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SOUS PRETEXTE DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 

Séguy 
s'adapte 

Le discours de ren­
trée de Georges Séguy 
prononcé devant /es 
militants CGT de ta ré­
gion parisienne, a été 
marqué par quelques 
nouveautés. 

C'est le cas des ap 
pels à la lutte, essaimes 
au milieu de considéra­
tions générales sur la 
politique d'austérité du 
pouvoir. C'est aussi le 
cas de l'évocation des 
contradictions internes 
à la CGT, au moment 
où la centrale s'avance 
dans la préparation de 
son congrès. A nouvelle 
•Uluxù-iti ;>O<JVCJU*.dis­
cours, sans pour cela 
que l'orientation de ta 
confédération n 'ait 
changé dans son fond 
En fait, Séguy cherche 
à s'adapter, il cherche à 
s'adapter à la faillite 
d'un espoir électoral 
auquel il entendait su­
bordonner les luttes, H 
cherche à s'adapter è 
l'impasse dans laquelle 
est engagée la gauche. 

Voir p. 6 

encore 
des hausses ! 

«• te*. 3 1 

A propos de Camp David 

Arafat : «Quand il y va 
de /'avenir d'un peuple, 

on ne peut pas tergiverser» 

Bégin veut maintenir l'armée sioniste dans les territoires occupés au méprit, des droits du 
peuple palestinien. Voir P - 9 / 

O n savait B a r r e arrogant, 
mépr isant , cyn ique. Il par­
vient pourtant â progresser 
dans cet te vo ie - là . I l y a 
quelques jours, une éven ­
tuelle baisse de l 'essence 
était a n n u l é e sous le pré­
texte que les économies 
réalisées permettraient de 
di f férer la prochaine haus 
s e . E n fait de report , la 
hausse est déc idée au con ­
se i l des min is t res ! Cous 
prétexte de lutter contre 
l ' inflation, Barre maint ient 
le déf ic i t budgéta i re à 15 
mill iards en pratiquant une 
série de hausses . A u g m e n 
ter les prix pour les faire 
d iminuer , voi là une per­
fo rmance . Ces déc is ions là 
du consei l des min is t res , 
qui touchent d i rectement 
des mil l ions de travai l leurs , 
B a r r e tente de les passer 
sous si lence en mottant en 
avant les m e s u r e s pr ises à 
propos du c h ô m a g e . 
La bourgeoisie, dans s e s 
cours d ' é c o n o m i e te ls que 
les a f fec t ionne Bar re , 
posait le di lemne inf lat ion 
ou c h ô m a g e . Barre par­
vient au tour 'de force : 
inflation' <>i c h ô m a g e . 

Voir p 3 

Zimbabwe : 
la faillite 

du règlement 
interne 

Interview exclusive 
de Eddison Zvobgo 

membre du CC 
de la ZANU 

Lire en p. 2 

Iran : 
grève générale 
jeudi à 

Après l'immense manifestation de lundi à 
Téhéran et les nombreuses manifestations en 
province, une grève générale a été décidée dans 
la capitale pour jeudi. 

Voir p. 9 

Prestil : 
200 ouvrières 
qui refusent 
le chômage 

Licenciées le 15 août les ouvrières de l'usine 
Prestil de Choisy-le-Roi occupent leur usine. 
Elles ont déjà reçu un large soutien des 
travailleurs de la ville et des autres usines du 
wioupû. . 

Voi r p. 4 

Kanapa 
est mort 

Kanapa n'était pas le plus connu des di­
rigeants du PCF . il n'était pas non plus celui qui 
se montrait le plus. Chargé de la politique 
extérieure, il n'était au B P que depuis peu. 
Pourtant, il y a bien longtemps que Kanapa 
jouait un rôle important, lui qui eut, de par ses 
fonctions, de nombreux et très directs rapports 
avec l ' U R S S . 

Voir p. 12 

En parcourant 
la grande 
braderie de Lille 

Devenue une véritable institution, la grande 
braderie de Lille attire chaque année des foules 
énormes venues de l'importante agglomération 
nordiste. C'est un lieu de commerce, mais aussi 
de rencontre, où les débats politiques ont leur 
place. 

Voir P. 8 

Rentrée 
scolaire : 
attendre 
avant d'acheter 

Les frais de rentrée scolaire ont augmenté 
globalement d'environ 11 % sur la rentrée 77. 
Pour chaque famille la note sera élevée. Aussi, 
quelques conseils pour tenter de limiter les frais 
ne sont peut-être pas inutiles. 

(Voir p. 81 
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Zimbabwe : 
les combattants de la liberté contre les plans impérialistes 

- 1 - LA FAILLITE 
DU «REGLEMENT INTERNE» 

Interview de Eddison Zvobgo 
Membre du Comité Central de la ZANU 

recueillie le 2/9/78 par Jean-Pierre CHAMPAGNY 
• Après plusieurs versions contradictoires. Nkomo, 
président de la ZAPU une des organisations du 
mouvement de l ibérat ion du Zimbabwe et co-dirl-
géant du Front Patriotique a reconnu avoir eu une 
rencontre secrète avec le chef des racistes de 
Rhodésie , lan Smith. Il a déclaré qu'il ne négociai t 
pas pour arriver au pouvoir seul et qu'il associerait 
Mugabe. dirigeant de la ZANU é d'autres négoc ia 
tions. Néanmoins , l'acceptation par Nkomo de 
cette rencontre est toujours vivement cr i t iquée par 
les pays de la ligne de Front qui soutiennent le 
mouvement de l ibérat ion . 

Le Front Patriotique du Zimbabwe regroupa las 
deux organisations du mouvement de l ibérat ion du 
Zimbabwe, la ZANU at la ZAPU. La ZANU. qui 
organise plusieurs dizaines de milliers da combat­
tants, opéra sur tout la territoire national et 
cont rô le d'importantes zones rurales où alla mena 
un Intense travail d'organisation et d 'éducat ion 
politique des massas. La ZAPU, de son cô té , 
dispose de plusieurs milliers da combattants, prin­
cipalement basés en Zambie, qui opèrent contra 
l'armée da Smith dans le nord du pays. 

Le Front Patriotique a été fo rmé en octobre 1976 
pour présenter un front uni du mouvement da 
l ibération face aux manœuvres de Smith a l aux 
plans da règlement ang lo -amér ica ins . La Front 
impliqua également une centaine coordination des 
opérat ions militaires. Mais A la base, les deux 
organisations sont totalement distinctes. Sur le 
front diplomatique, la Front Patriotique a jusqu'Ici 
bien fonc t ionné c'est au sein du Front qua les 

Nous avons d'abord 
demandé à Eddison 
Zvobgo comment à l'inté­
rieur du Zimbabwe le Rè­
glement avait échoué. 

«Quand le «règlement in­
terne» a été signé on mars, 
nous avions averti le reste 
du monda et le peuple du 
Zimbabwe que ce qui se 
passait n'était qu'une ma 
n oeuvre da Smith qui ne 
voulart pas de solution po­
litique Tout ce qu'il fai­
sait, c'était trouver trois 
«oncle T o m » pour donner 
l'apparence d'un élargis 
•amant de son régime ( . . . ) 

Son but était d'arrêter la 
guerre sans résoudre les 
problèmes qui ont mené â 
cette guerre. Cette guerre, 
depuis douze ans, a eu 
pour but la démolition d'un 
système dans le pays. Pas 
simplement renverser lan 
S m i t h , mais démanteler 
tout le système raciste et 
réactionnaire dans le pays 
et instaurer è sa place un 
ordre social et politique 
conforme aux intérêts des 
larges masses du Zimbab 
we qui sont a'ricainas. 

« N E G O C I E R 
SUR LE TERRAIN : 
E S S A Y E Z DONC I » 

Aptes l'accord de « rè ­
glement interne». Muzo-
rewa et Srthole se sont mis 
è paner comme des colons 
blancs. Ils sa mitent a 
parler de la nécessité de 
donr.er conf iance aux 
B l a n c s , de la stabil i té 
comme en parlent Vorster 
et Smith. Bien plus, ils 
parlaient de la «défense du 
christianisme», et de la 
« c i v i l i s a t i o n » I De fort 
étranges paroles dans la 

bouche de gens d'un pays 
qui a été opprimé depuis 
quatre vingts ans. Ils ont 
dit qu'ils allaient faim réus­
sir l'accord qu'Us avaient 
signé. Nous avons répon 
du : «Mais comment allez 
vous taire ?» Nous som 
mes déterminés è mener 
cette guerre à son terme. 
Nous avons les forces, les 
fantoches ne les ont pas. 
Nous avons dit : il n'y a 
que deux parties dans cet 
te guerre, le Front Patrio 
tique d'un côté, les forces 
réactionnaires du régime 
au service de l'impérialisme 
britannique de l'autre. Il 
n'y a pas d'autre partit, 
Pour obtenir un cesse/ le 
feu il faut négociai avec 
ceux qui dirigent les forces 
authentiquemenl engagées 
dans le combat. Il est 
stupide de penser qu'on 
peut partir sur le terrain et 
dire à un combattant « A l 
lez, faisons un cessez-le 
feu» . Srthole et Muzorews 
ont prétendu qu'ils pou­
vaient négocier sur le ter­
rain avec la guérilla et faire 
cesser la guerre. Nous leur 
avons répondu : «Al lez y 
essayez donc I » . 

« I L S NE SONT J A M A I S 
R E V E N U S I » 

D'abord Muzorewa a 
mis sur pied une équipe de 
soixante hauts responsa­
bles de son parti pour les 
envoyer dans différentes 
régions afin d'entrer en 
contact avec nos camara­
des sur le terrain C'est 
alors que, du Front, nous 
avons eu des informations 
de nos camarades qui di­
saient qu'il y avait des 
gens bizarres qui se répan 

deux organisations sont allées d la conférence de 
Genève , au sein du Front qu'elles ont cr i t iqué le 
plan ang lo -amér ica in , qu'allas ont négoc ié à nou­
veau à Malte au début da cette année et qu'elles 
ont repoussé le « r è g l e m e n t in te rne» . 

Etant d o n n é la force déterminante que représente 
le Front, puisqu'il est la porte-parole de tous les 
combattants du Zimbabwe, las Impérial istes n'ont 
cessé de souhaitai la diviser, la rompre. C'est ainsi 
que les gouvernements britannique et amér icain 
ont mult ip l ié ces mois derniers les déclarat ions 
favorables è Nkomo. souhaitant qu'il s 'associe au 
règ lement interne. Da même l 'URSS a toujours 
accordé une aide privi légiée é la ZAPU Nkomo a 
déclaré que «la Grande-Bretagne. l'Amérique et la 
Russie étaient au courant da la rencontra». Alors 
que la ZANU et les pays africains ne semblent avoir 
été p révenus qu 'après coup. 

Quelle est la por tée at la grav i té de cette nouvelle 
m a n œ u v r e de Smith et des impérial istes ? L'entre­
tien que nous avons eu la semaine dernière avec 
Eddison Zvobgo. membre du comité central de la 
ZANU et responsable é l'Information, est è cet 
égard très instructif. En nous expliquant comment 
le règ lement interne a é c h o u é , at quelle est la 
situation de la guerre de l ibérat ion, il nous a fait 
comprendre que toute m a n œ u v r e impérial iste se 
heurterait inév i tablement A une réalité, celle du 
pouvoir populaire que la ZANU édif ie aujourd'hui 
dans les zones libérées «Pour mettre tin è la 
guerre. V/ faut négocier avec eau» qui combattant» 

J . P . C . 

daient dans tout le pays et 
demandaient à parier aux 
commissaires politiques et 
aux responsables . Nos 
camarades nous deman 
daient ce qu'il fallait faire. 
Nous avons réuni le Comi­
té central et l'état major ot 
nous avons donné des or 
dres très stricts «Arrêter et 
ramener à la base toute 
personne partant de ces 
sez-le feu. En cas de résis­
tance, tirer pou' tuer» . L a 
premier groupe de Muzo-
rewa fut arrêté. 

Ensuite. vinrent des 
hommes de Sithole avec 
des bluejeans, des mon 
ceaux de blue-jeans à dis­
tribuer, des tee-shirts avec 
la tête de Sithole dessus, 
beaucoup d'argent pour 
tenter d'acheter les guéril­
leros. Ils furent tous arrê­
tés. D'autres qui tentaient 
de résister ou de s'enfuir 
furent abattus. En fait, de 
tous ceux que Muzorewa 
et Sithole ont envoyés, au 
cun n'est jamais revenu 
pour faire un rapport. Pour 
la première fois, Muzorewa 
at Sithole réalisèrent que 
leur entreprise était stu­
pide». 

L E S M A S S A C R E S 
CONTINUENT 

Eddison Zvobgo conclut 
Que cet échec a compté 
tentent discrédité les fan 
toches. puisqu'ils avaient 
montré concrètement qu'Us 
n 'avaient aucune influence 
sur les combattants. Cette 
situation a aggravé les 
contradictions entre les 
fantoches eux-mêmes et 
entre Smith et ses fanto 
ches qui s'avéraient peu 

La mouvement de li­
bération du Zimbabwe 
mène depuis douze 
ans la lutte contre le 
régime raciste de Rho 
désie. Actuellement, il 
comprend la ZANU. di­
rigée par Robert Mu­
gabe et la ZAPU. diri­
gée par Joshua Nko­
mo. En mars, lan 
Smith, chef des racis­
tes a tenté de mettre 
sur pied un «règlement 
interne», en associant 
o*oi collaborateurs afri­
cains è son gouverne­
ment, sans rien chan­
ger au système raciste 
d'exploitation et d'op­
pression. Aujourd'hui, 
cette tentative m 
échoué : les ministres 
Muzorewa et Sithole 

\ étant complètement 
discrédités. La rançon 
tra avec Nkomo. der­
nière manœuvre de 
Smith, montre que ce­
lui-ci. de même qua les 
impérialistes. na 
croit plus du tout au 
-règlement interne». 

utiles. En même temps, 
Smith repreneit sa politi­
que de massacres et 
d'atrocités. 

«Smi th a continué les 
massacres dans les «zones 
tribales». Vous savez que, 
comme le camarade prési­
dent Mugabe nous l'a de 
mandé, cette année, nous 
intensifions la lutte, y com­
pris au niveau de l'éduca­
tion politique. Nous fai­
sons des cours d'éducation 
sur nos objectifs politiques 
économiques et sociaux 
dans tout le pays. Alors 

Wtndhoeh* 

ZIMBABWE 
IRhodô. ie l , 

(MOZAMBIQUE 

• j L Lourenco-
PretoriaQj Marqua* 

AFRIQUE OU 8UO 
^ L E S O T H O 

Spectacle de marionnettes à Salisbury 
Robert Mugabe parmi tas combattants 

Smith a envoyé ses hom­
mes pour bombarder et 
tuer tout rassemblement 
dans le pays Les massa­
cres ont continué : une 
centaine de personnes près 
da Victoria, soixante-qua­
torze au Nord de Salrs 
burv... Plus ses troupes 
tuaient hommes, femmes 
at enfants, plus Muzorewa 
et Sithole apparaissaient 
comme des marionnettes 
et rien d'autre. Ils avaient 
boau faire des conférences 
de presse pour dire qu'ils 
étalent horrifiés et qu'ils 
n'avaient pas été consultés, 
alors qu'un homme de S i ­
thole est ministre de la 
Défense Nous avons pu 
dire «mais pourquoi vou­
lez-vous qu'on vous con­
sulte, puisque vous êtes 
des marionnettes. Nous 
l'avions bien dit l a . 

UN CHIEN 
POUR TOUT PUBLIC 

E. Zvobgo raconte que 

Muzorewa et Sithole sont 
tellement impopulaires qua 
le dernier meeting qu'Us 
avaient tenté de tenir a dû 
être annulé : 9s n'avaient 
qu'un chien pour tout pu­
blic. Quant au chef Chtrau. 
E. Zvobgo la /uga «puéri l» . 
«C'est un bouffon : | a 
pris la parole au Parlement 
pour demander è Smith si 
les chefs auraient toujours 
le droit de battre leurs 
femmes I » 

Le responsable è l'infor­
mation de la ZANU con 
dut ainsi : rrC'est une. 
combinaison de facteurs : 
l'intensification de la lutte 
armée, l'accélération de 
notre programme d'éduca 
tion politique, l'instauration 
de comitéa d'administré 
tion populaires dans tout 
le pays, al l'incapacité du 
régime è faire croire qu'il 
pouvait donner un quel 
conque pouvoir au peuple, 
c'est tout cela qui a causé 
l'échec du «règlement in­
terne». 



m m m 

# Deux min is t res ont tenu la vedet te d u conse i l des 
min is t res d e ce merc red i . Bou l in , qui e présenté u n 
long rapport que les m e s u r e s à prendre f a c e a u 
c h ô m a g e grandissant , et Papon qui a présenté les 
grandes l ignes du budget de 79. Derr ière eux , un 
t ro i s ième qui tire les f i ce l les . B a r r e . Nous détai l lons 
c i - d e s s o u s les d i f fé rentes mesures a d o p t é e s . Reste 
à noter que pour faire passer c e s nouvel les agres­
s ions contre les t rava i l leurs , le gouvernement sait 
s 'entourer des ar t i f i ces de la d é m o c r a t i e . L'oppo­
s i t ion — par lementa i re bien sûr — peut désormais 
r é p o n d r e . . . ma is les déc is ions sont pr ises quand 
mâme. Quant a u budget , il n'et pas adopté , m a i s 
s o u m i s au Par lement . On c o n n a î t s a réponse . 
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Au conseil des ministres 

HAUSSE RÉELLE DES PRIX, 
MESURES HYPOTHÉTIQUES 
CONTRE LE CHÔMAGE 

Quand Giscard - Barre 
s'occupent du chômage 
• Le conse i l des min is t res de mercredi comporta i t 
n o t a m m e n t à son ordre du Jour, tes hausses f i s c a l e s 
et des m e s u r e s « c o n t r e » le c h ô m a g e . C e dernier 
point p réoccupe beaucoup le gouvernement c e s 
derniers t e m p s , a u m o i n s en apparence pu isque 
cet te d iscuss ion fait su i te à la m i s s i o n conf iée â 
Fabre par G i s c a r d . 

Quatre mesures avaient 
été prévues lors de la pré­
paration de ce conseil des 
ministres dont nous ren­
drons compte demain. 

e La rév is ion d e s 
équ iva lences . Le systè­
me des équivalences oblige 
dans certaines professions 
les travailleurs à assurer 
quelquefois prés de 60 
heures de présence hebdo­
madaire alors qu'ils ne 
sont rémunérés que pour 
40. C'est le cas notam­
ment dans certains salons 
de coiffure, dans les hô­
tels, dans la batellerie, etc. 
Bien qu'il ait été envisagé 
dit-on, la suppression to­
tale de ce système, la so­
lution qui a été retenue en 
définitive consiste à les 
réduire d'une heure là où 
elles dépassent 50 heures. 

a « I n c i t a t i o n » à la 
c réat ion d 'une quatr iè ­
m e é q u i p e et demie 
d a n s c e r t a i n s ate l ie rs . 
Conséquence prévue : 
10 000 emplois supplémen­
taires alors que la cin­
quième équipe en aurait 
créé 35 000. . . 

a Pénal isat ion d e s 
heures supplémenta i res . 

Le projet consiste à faire 
majorer par les patrons les 
tarifs des heures supplé­
mentaires de 30 % entre 
4 1 et 48 heures (actuel­
lement elles ne sont ma­
jorées que de 25 %i mais 
les ouvriers ne touche­
raient plus qu'une majo­
ration de 20 % (soit une 
diminution de 5 % par rap­
port à ce qu'ils touchent 
actuellement). La differen 
ce irait aux caisses de 
l 'ASSEDIC qu'on dit en 
cessation de paiement 
dans quelques mois. 

e D iminut ion de la du­
rée m a x i m a l e hebdoma­
daire. Enfin, la durée ma­
ximale hebdomadaire serait 
ramenée à 50 heures (elle 
est actuellement de 52 
heures). Il est bon de 
savoir que 2,8 % des ou­
vriers passent plus de 48 
heures au travail, les ré­
percussions de cette mesu­
re seraient donc très mini­
mes ! 

Il se dit, dans les milieux 
proches du gouvernement 
que ces décisions ont été 
envisagées après de lon­
gues réflexions. Pourtant 
aucune n'est de nature un 

tant soit peu à faire face à 
l'escalade du chômage. Au 
contraire, certaines d'entre 
elles pénalisent les travail 
leurs actifs pour renflouer 
les caisses de l 'ASSEDIC 
ou tentent de s'appuyer 
sur la légitime aspiration à 
une réduction des horaires 
pour diminuer les revenus 
des travailleurs. 

C'est décidément une 
obsession de ce gouverne­
ment : ou c'est la lutta 
contre l'inflation, ou c'est 
la lutte contre le chômage 
qui est privilégiée ; le ré­
sultat, chacun le connaît, 
on a les deux. Certes, 
d'autres mesures auraient 
été envisagées telles que la 
réduction de la durée lé­
gale hebdomadaire de 40 à 
36 heures ou la création de 
70 000 emplois dans le 
secteur public ou para-pu­
blic, etc. Le gouvernement 
B repoussé ces proposi­
tions en objectant que cela 
ne serait pas suffisamment 
créateur d'emploi. Les me­
sures retenues le sont-elles 
davantage ? Nul ne peut le 
croire au contraire. A bien 
étudiai -ces propositions, 
en ressort la nett 
sion que le gouvernement 
ne cherche pas réellement 
à prendre le problème à 
bras le corps. 

Il est vrai qu'il n'y aura 
pas d'échéances électora­
les en vue dans les six 
mois qui viennent. Barre 
veut en profiter. 

F ranço is M A R C H A D I E R 

Comme en septembre 76, comme en 77, 
nouveau budget = hausses 
# Une nouvel le fois , c o m m e le 6 septembre 76, date 
du premier p lan B a r r e , c o m m e en septembre 77, 
l 'adoption par le Consei l des min is t res d u projet de 
budget s e traduit pour les m a s s e s populai res par 
l 'annonce d'une sér ie da h a u s s e s . C o m m e les fols 
p récédantes , ces in to lérab les at te intes aux condi ­
t ions de v ie sont enrobées de so i -d isant mot ivat ions 
soc ia les . 

En 76, c'était pour lutter 
contre l'inflation qu'a été 
mis en place le premier 
plan Barre. En 77, c'était 
pour favoriser l'emploi des 
jeunes qu'ont été prati­
quées les augmentations, 
et quelques mois plus tard 
la «vér i té» des prix des 
tarifs publics. Aujourd'hui, 

c'est à la fois pour lutter 
contre l'inflation - en limi­
tant le déficit budgétaire 
initial — pour lutter contre 
le chômage et aussi pour 
lutter contre les inégalités 
ts ic) , qu'une nouvelle va­
gue d'atteintes aux droits 
des travailleurs est déci­
dée. 

Des hausses de prix tout 
d'abord. Dans les bureaux 
du ministère des Finances, 
là où on met toutes ces 
mesures au point, on ap­
pelle ça des «recettes de 
poche» . Recettes de poche 
donc que l'augmentation 
de l'essence, du tabac, des 
cigarettes, de l'alcool, de 
la vignette-auto. Avec en 
prime la création d'une 
nouvelle taxe, sur les auto­
radios. Celle-ci était envi­
sagée depuis plusieurs 
mois déjà, et le gouver­
nement avait fait discrète 
ment savoir aux fabricants 
qu'une campagne publici­
taire en faveur des auto-ra­
dios serait souhaitable 
avant l'été. On comprend 
maintenant pourquoi. 

Recettes fiscales supplé­
mentaires ensuite. Au nom 
de la réduction des inéga­
lités, on frappe un peu 
plus les gros revenus, sans 
pour cela oublier les au ­
tres. 

A propos des gros reve­
nus, on plafonne la dé­
duction des 10 % pour 
frais professionnels. Pour 
les autres, les travailleurs, 
on réintègre les indemnités 
de sécurité sociale dans le 
revenu imposable. Ce qui 
consistera à augmenter un 
peu l'imposition des gros 
salariés, tandis que les tra­
vailleurs en maladie ou en 
maternité seront amenés è 
payer pour la première fois 
des impôts. 

LA RENTRÉE DES PARTIS 
3 — L'UDF tente de se donner une structure solide 

Les part is qui composent l 'UDF ont la tache diff ic i le de d é f e n d r e une 
polit ique d 'austér i té de plus en plus impopulai re . J a c q u e s B l a n c , secrétai re 
général du P R . le pr incipal parti d e l 'UDF, a fixé c o m m e objectif è s e s mi l i tants 
de «construire pour le président un grand parti, populaire, Imaginatif et 
organisé», a joutant , c o m m e pour se c o n v a i n c r e l u i - m ê m e : «Nous n'avons pas 
à avoir de complexe». M a l g r é les t imides débuts de l 'ouverture en d i rect ion 
des radicaux de gauche , les d i f f i cu l tés ne m a n q u e n t pas pour cette coal i t ion 
qui ne réuss i t pas p le inement s o n ouverture è gauche et s e voit a t taquée à 
droite par le R P R . S a n s parler das contradic t ions qui opposent , à l ' intér ieur 
m ê m e da l 'UDF, les d i f férents par t is qui la composent . 

Le problème qui se pose è l'UDF est de 
parvenir à constituer un parti structuré 
pour soutenir l'action de Giscard. De ce 
point de vue, l 'UDF a un retard certain 
sur le R P R , qui dispose, lui, d'une 
organisation solide. C'est dans l'optique 
de rattraper ce retard que s'est consti­
tuée, à la veille des élections de 1978, 
cette fédération des partis de droite 
non-RPR. Le problème se pose mainte­
nant pour elle de sa consolidation. Ditfé 
rents moyens se mettent en place dans ce 
but. Le mouvement des jeunes giscar­
diens «Aut rement» s'est fixé pour but de 
préparer l'avenir en formant des militants 
parmi les fils de bonne famille. Des études 
de marché sont faites sur la popularité 
des leaders : on s'est inquiété en haut lieu 

de ce que le grand public ignorait jusqu'à 
l'existence de Michel Pinton, secrétaire 
général de l 'UDF : l 'UDF a commandé 
une enquête à l'IFOP pour déterminer 
d'où venait cette méconnaissance de 
l'opinion, en vue d'y remédier. 

Outre ces problèmes de formation de 
représentants ayant une bonne image de 
marque, l 'UDF se trouve confrontée aux 
problèmes inhérents à sa nature même de 
confédération de partis. Les querelles de 
chapelle —et de personnes— la divisent : 
déjà, lors de sa constitution, à la veille 
des élections, la mise en place des 
organes de direction avait donné lieu à de 
laborieuses tractations. Le problème va se 
trouver de nouveau posé pour l'établisse­

ment des listes de candidature aux élec­
tions européennes. Il est probable qu'il y 
aura une liste unique UDF à ces élections, 
mais les partis se disputent pour savoir 
qui aura la meilleure place pour la 
répartition des candidats : d'ores et déjà, 
Stasi , pour le C D S , a fait savoir qu'il 
réclamerait un traitement de faveur pour 
son parti, eu égard à la fermeté de ses 
positions européennes. Les raisons d'ef 
frontement ne manqueront donc pas. 

Ce qui rend hasardeux tout pronostic 
sur une éventuelle fusion des partis de 
l 'UDF. Pendant ces vacances, Lecanuet 
s'était prononcé pour une fusion, mais en 
restant très prudent sur les possibilités de 
la réaliser rapidement. 

L'image de marque réformatrice de 
l'UDF se trouve compromise par la pré­
sence de ténors marqués nettement à 
droite, voire à l'extrême-droite. On con­
naît les problèmes que pose au PR la 
présence dans ses rangs de Médecin et 
les multiples hésitations pour savoir com­
ment s'en débarrasser. 

Ces tentatives pour se défaire de 
personnalités trop marquées < à droite 
s'inscrivent dans les tentatives d'ouverture 
à gauche, contre lesquelles tonitrue le 

RPR. Du côté du centre-gauche, on 
connaît la récente mission de Fabre, en 
même temps qu'on voit les limites de 
cette ouverture en direction du MRG. 
Côté P S , les choses ne progressent pas 
de façon significative. On se souvient de 
l'initiative de Giscard d'inviter un socialiste 
aux discussions sur le désarmement à 
l'ONU. Le terrain était bien choisi, les 
convergences ne manquent pas entre P S 
et giscardiens sur ce problème. Mais les 
choses en sont restées là, et la conféren­
ce sur le désarmement a sombré dans 
l'ombre. Il semble difficile que l'ouverture 
progresse beaucoup plus vite. P S et 
giscardiens s'affronteront selon toute vrai­
semblance lors des élections présidentiel­
les de 1981 : le P S n'a donc pas intérêt à 
trop étaler ses convergences avec Giscard 
d'ici là. 

Les difficultés ne manquent donc pas 
pour ce mouvement. Certes, il a des 
atouts en main puisqu'il occupe Elysée et 
Matignon, avec tout ce que cela suppose 
comme moyens à sa disposition. Mais il a 
alfaire à une rude concurrence à droite, et 
le RPR n'entend pas le ménager, 

François N O L E T . 
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LUTTES OUVRIERES 

Prestil (Choisy-le-Roi) 

200 OUVRIERES 
QUI REFUSENT 
D'ETRE CHOMEUSES 

• I l y a a Choisy le Roy , dans la banl ieue Sud de 
Par i s , quelques centa ines de f e m m e s qui malgré la 
rentrée, n'ont pas pour autant repris te travai l : il 
s 'agit des ouvr ières de l 'usine Presti l ( fe rmetures 
éclairs) dont 214 sur les 400 que compte l 'usine 
o n t . r e ç u le lendemain du 15 a o û t , leur lettre de 
l icenciement . Ce jour - là , la direct ion et quelques 
jaunes retroussaient d'ail leurs leurs m a n c h e s et 
déménageaient tes mach ines de l'atelier f init ion 
dans une autre usine du groupe IMI OPT I : celle de 
Petit Quevi l ly dans la banl ieue de Rouen . Ne 
su ivant pas le conse i l de la direct ion —«mutila de 
faire votre préavis»— les ouvr ières l icenciées sont 
revenues à l 'usine, avenue Rondu . . . pour l 'occuper 
depuis lundi soir . 

Uno initiative utile qui 
jusqu'ici a su dissuader la 
maîtrise et quelques jaunes 
de refaire partir la produc­
tion : elle en est réduite à 

faire les cent pas. avec 
pour se rehausser le moral, 
une banderole de la C S L 
(ex -CFT) plantée devant 
lus grilles de l'usine, avec 

ces mots dérisoires '(liberté 
du travail». 

Aux 214 femmes licen­
ciées, O S pour la plupart, 
(l'usine comporte des ate­
liers de fabrication et la 
fonderie), se sont déjà 
jointes, grâce au travail 
d'explication de la section 
CGT et des grévistes, une 
soixantaine de travailleuses 
non touchées dans l'im­
médiat par le chômage. Ce 
premier train de licencie­
ments en prépare d'autres. 
La direction du groupe IMI 
OPTI (branche métaux du 
trust américain Impérial 
Chemical Industrie) réduit 
considérablement sa pro­

duction en France. . . Elle 
veut spécialiser chacune 
de ses usines dans des 
travaux plus limités qu'au­
paravant, donc avec moins 
de personnel. L'usine de 
Choisy s 'occuperai t du 
moulage et de la fonderie 
fine, l'usine de Bernay (Eu-
rel de la fabrication des 
fermetures Nylon, l'usine 
de Petit Quevilly fRouen) 
de la fabrication des fer­
metures métalliques et du 
moulage entre autres. 

Le trust Impérial Che­
mical Industrie qui a rache­
té Prestil en 73. effectue 
parallèlement un redéploie­
ment de sa production 

dans des pays d'Asie o ù la 
main d'œuvre est sous-
payée comme en Corée du 
Sud . 

A l'économie de salaire 
s'ajoutera l'économie sur 
les frais de distribution et 
de commercialisation puis­
que les fermetures éclairs 
du trust sont vendues à 
des groupes textiles qui 
eux-mêmes font une partie 
croissante de leur produc­
tion en Orient. Cette poli­
tique de redéploiement en­
tamée il y a déjà quelque 
temps à l'échelle euro­
péenne a déjà eu pour 
conséquence le licencie­
ment de 7 000 travailleurs 

du groupe non seulement 
en France, mais aussi au 
Danemark et en Angleterre ; 
de 22 000 les effectifs sont 
passés à 16 000. 

Les travailleurs de l'usine 
de Choisy. qui sont enga 
gés dans une lune qui sera 
sans doute longue, reçoi­
vent un large soutien de la 
pari des travailleurs de la 
ville et du groupe IMI 
OPTI : en trois jours, ils 
ont reçu la visite des tra­
vailleurs de l'usine de Petit 
Quevilly venus leur appor­
ter le fruit d'une collecte, 
de ceux des usines CAVER 
(Cadebas), S I F A et des 
Fonderies de Choisy. 

1 » POLITIQUE 

Ronds de cuir en folie 

10 % ; tel est le taux 
général de ce que les 
salariés ont le droit de 
soustraire à leurs reve 
nus pour «frais profes­
sionnels» quand ils éta­
blissent leur déclaration 
d'impôts. 

Un certain nombre 
d'entre eux ont droit à 
des déductions supplé­
mentaires. Et là, tout le 
génie de l'administra­
tion fiscale se donne 
libre cours. Une liste de 
quatre vingt neuf pro­
fessions a été dressée 
par ses soins diligeants. 
Passementiers et guim-
piers Ju Sud-Est, cou­
teliers de Thiers, éclair-
cisseuses de pipes de la 
région de Saint Clau­
de... C'est maintenant 
toute une série de petits 
métiers locaux qui dé­
filent ainsi. 

Mais pourquoi, au 
chapitre des 25 % d'a-
battement, trouve-t-on 
les «ponceurs, mou­
leurs, entrecoupeurs et 
rogneurs de peignes et 
objets en matière plas­
tique d'Oyonnax (Ain), 
alors que les «tourneurs 
fraiseurs, guillocheurs 
de matière plastique de 
la région de Saint Lu-
picin (Jurai.» n'ont droit 
qu'à 20 % ? 

Selon que vous serez 
d'Oyonnax ou de Saint 
Lupicin... 

11 est vrai qu'au cha­
pitre des 20 %, on re­
trouve par ailleurs la 
mention : «Objets en 
m a t i è r e p r f i s t i q u e 

d'Oyonnax (Ain)» , les 
voies du percepteur 
sont impénétrables / 

D'autres professions, 
moins pittoresques mais 
plus solidement lucrati­
ves, viennent pourtant 
rompre le charme dis­
cret de cette litanie ad­
ministrative : à 30 %, 
les directeurs départe­
mentaux du Crédit Fon­
cier, à 20% les fonc­
tionnaires du Conseil 
Economique, les spea­
kers de la radiodiffu­
sion-télévision françai­
se... 

Toutes les Républi­
ques ont apporté leur 
pierre à ce dernier cha­
pitre, celui du privilège 
qu'on s'accorde entre 
gens du même monde : 
les directeurs du Crédit 
Foncier ont les hon­
neurs de la liste grâce è 
la III- i 1939) ; le chef du 
service des ventes de 
voitures automobiles 
grâce à la IV 11957) ; 
et les secrétaires des 
groupes padementaires 
grâce à la V {1967). 

«L'Etat français» pé-
tainiste a lui aussi ap 
porté sa pierre, avec les 
conservateurs des hy­
pothèques {1941\. 

Le giscs'disme, issu 
du ministère des Finan­
ces, ne peut masquer 
de se distinguer a son 
tour. Une suggestion ; 
au taux maximum, ra­
jouter fa rubrique : 
«Premier ministre dis­
posant d'avoirs au L i -
chtenstein». 

CRISE A LA MARSEILLAISE 
Le quotidien du PCF . la 

Marseillaise, connaît de sé­
rieuses difficultés, au point 
qu'il serait question d'en 
interrompre la publication. 
La fédération des Bou-
ches-du-Rhône du PCF 
mène une campagne dé­
nonçant un «complot» 
mené par « la droite et le 
Parti Socialiste» pour cou­
ler le journal. 

Selon Libération, le di­
recteur de la Maiseillaise a 
adressé à ses journalistes 
une note alarmiste, faisant 
état d'un déficit de 126 
millions d'anciens francs 

pour les six premiers mois 
de 1978. L'une des causes 
de ce déficit serait la bais­
se des ressources publici­
taires orchestrée par l'a­
gence de publicité du Pro­
vençal, le journal de Def-
ferre. La diffusion du jour­
nal est faible : sur 6 dépar­
tements, il vend en 
moyenne 23 000 exemplai­
res par jour Ile PCF reven­
dique 60 000 militants). 

Ce faible tirage est en 
fait l'indice de problèmes 
politiques que rencontre 
l'organisation du PCF dans 
la région. La fédération 

des B ou ches - du - R hône 
compte parmi celles où la 
contestation publique s''ost 
le plus exprimée : c'est la 
cellule d'Aix qui sert de 
boîte aux lettres pour re 
cueillir les signatures de 
l'appel des 300. A la der­
nière fête du PCF à Mar­
seille, des cellules n'étaient 
même pas représentées et 
l'assistance fut rare. Cette 
contestation qui s'étend 
dans les rangs du PCF 
n'épargne pas son journal. 

Déjà, en 1977, la section 
syndicale CGT des jour 
nalistes avait été dissoute. 

parce que tenue par des 
contestataires. Et cette 
année, sept journalistes et 
dix-huit employés sont li­
cenciés. Dans la vague de 
contestation qui a suivi les 
élections, trois journalistes 
de la Marseillaise ont signé 
l'appel des 300. Si le quo­
tidien disparaissait, la pres­
se quotidienne du PCF sur 
la région se réduirait donc 
à {'Humanité agrémentée 
de pages régionales. Ce 
qui permettrait peut-être à 
la direction du PCF de 
mieux contrôler les cho­
ses. . . 

DISSIDENCE A LA LCR 
• Une dir igeante de la L C R , membre du c o m i t é 
centra l , v ient de rendre publ ique sa d é m i s s i o n . Les 
cr i t iques qu'elle adresse - e n des te rmes parfois 
t rès v i ru lents— à la L C R portent su r le rapport 
qu'entret ient la L C R a v e c les part is de gauche, et 
su r son incapaci té à s 'ancrer dans la c lasse 

ouvr iè re . Tout porte à croire que les points de vue 
expr imés dans cet te lettre, dont nous publions 
c i -dessous des ext ra i ts , sont partagés aujourd'hui 
par un cer ta in nombre de mi l i tants de la L C R , 
insat isfa i ts de la campag ne électorale compla isante 
en direction du P C F menée en m a r s . 

«C'est Justement à cause 
et pour cela (la politique 
d'attente des élections dé 
veloppée par les partis de 
gauche NDLR) qu'il fallait 
le dénoncer, ce terrain 
électoral. Dès octobre 77, 
il aurait fallu marteler sur 
l'impasse que représentent 
pour la classe ouvrière les 
élections bourgeoises (...) 
Nous avons centré notre 
campagne pendant plus de 
6 mois essentiellement sur 
le débouché électoral, sur 
la réponse directement en 
mot d'ordre de gouverne­

ment. Nous avons ainsi 
semé de graves illusions 
sur les réformistes parmi fa 
classe ouvrière qui n'en 
avait pourtant pas be­
soin. .. ». 

L'a militante démission­
naire précise ensuite son 
point de vue an c i ­
tant l'exemple d'une im­
plantation ouvrière ratée, 
dans la sidérurgie lorraine 
où elle a milité. "Ce sont 
dans ces régions là que 
l'on s'aperçoit plus qu'ail­
leurs de l'incapacité de 
notre organisation. Outre 

la politique erronée, quel­
les armes donne-ton aux 
militants ouvriers pour res­
ter à la Ligue : un ac­
tivisme forcené, pas de 
formation sérieuse et une 
image d'une organisation 
ayant des mœurs petites 
bourgeoises (... I. Qu 'appor­
te la Ligue aux militants ou 
vriers sinon quelques re­
cettes de cuisine syndicale 
pour une intervention de 
plus eh plus douteuse en 
direction de quelques bu­
reaucrates politiques ou 
syndicaux ou bien dans les 

congrès bureaucratiques 
où s'épanouissent de plus 
en plus certains de nos 
militants ? Mais rien sur les 
problèmes de fond». Après 
avoir comparé le fonction­
nement de la LCR au par­
lementarisme bourgeois, la 
lettre conclut : «Je ne re­
nonce pas à lutter,. au 
contraire, mais je ne veux 
plus me battre dans l'or­
ganisation que, personnel­
lement, je juge dorénavant 
incapable de s'implanter 
dans la classe ouvrière et 
irredressab/e». 
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Le démantèlement des PTT, 
«service public» : la fin d'un mythe 
2 - Se mettre en quatre pour les gros clients Par Monique CHERAN 

Quinze lettres adressées 
à la Société Citroën, une â 
M. Dupont, une quinzaine 
encore, o Citroën, puis un 
pli pour M. et Mme Mar­
tin : voilà ce que triait, 
chaque matin, l'un des 
préposés du bureau central 
du 15' arrondissement de 
Paris. Et dans des propor­
tions variant avec l'Impor­
tance de l'entreprise, c'é­
tait également la situation 
de plusieurs de ses collè­
gues, de ceux qui avaient 
dans leur distribution un 
«gros client». Dans ces 
conditions, personne n'é­
tait satisfait, ni la Société 

Citroën, 'ni M. Dupont, ni 
M. et Mme Martin. Pour 
quoi 7 ( . . . ) On pratique un 
tri géographique, en quatre 
temps ( . . . ) S i le courrier 
d'entreprise subit toutes 
ces manipulations, il se 
trouve retardé, et de sur­
croit, il retarde le courrier 
adressé aux particuliers, 
auquel il se trouve mêlé. 
«C'était hier». 

L E C E D E X 
E S T A R R I V E . . . 

«Aujourd'hui, tout est 
changé. Ainsi à Paris 15, il 
n'y a plus un, mais deux 

Postadex : la gestion des grillas du loto. 

bureaux distributeurs...» 
Ainsi, du début à la liri de 
son acheminement , le 
courrier Cédex est traité 
d'une façon séparée, qui 
lui fait gagner du temps. A 
supposer que M. Dupont 
en profite^ c'est quand 
môme Citroën qui est le 
pr incipal bénéf ic ia i re de 
l'affaire. Et sôrieusoment, 
on peut douter que 
Citroën, ou d'autres entre­
prises bénéficiant d'un cé­
dex, aient eu beaucoup de 
courrier bloqué cet été, 
quand à la mi-août, il y 
avait presque un million de 
lettres en souffrance, dans 
le seul centre de tri de 
Lyon Gare ! 

M I E U X Q U E L E C E D E X , 
L E P O S T A D E X 

Mais le Cedex, ce n'est 
pas encore assez rapide. 
Alors, en 72, les P T T of­
frent aux entreprises un 
service encore plus rapide, 
le Postadex, dont la dovisc 
officielle est «fiabilité, ré­
gularité, rapidité», et dont 
le nom est l'abréviation de 
«poste adaptée à la de­
mande des expéditeurs». 
Ce qui est tout un pro­
gramme ! Dans toutes les 
revues officielles de la pos­
te, on nous vante le mérite 
de ce service, dont la 
taxation n'est pas révélée. 
Ce service répond particu­
lièrement aux demandes 
des entreprises qui ont be­
soin de faire circuler rapi­
dement des données sur 
bande informatique, par 
exemple entre usines et 
siège social. Pour elles, il 

est prévu trois voies d'a­
cheminement, qui doivent 
venir â bout de tous les 
obstacles I «La voie nor 
maie est une liaison posta­
le déjà en place». Mais s'il 
survient le moindre pro­
blème qui occasionnerait 
un retard «tous les moyens 
de transport sont ici utili­
sables : voitures postales, 
trains, autocars, taxis, 
etc..» Comme titre te nu­
méro de Postes et Télé­
communications qui en fait 
l'éloge, c'est une véritable 
«mission spéciale». 

L'exemple du collectage 
ultra rapide des fiches de 
loto est impressionnant, il 
faut l'avouer (Voir encart). 
Cela dit. ce genre de 
prouesse profite toujours 
aux mômes. Car si vous 
habitez un village, ou mê­
me une banlieue pavillon­
naire, ce n'est plus la 
poste qui vient à vous, 
mais vous qui allez à elle I 
Car pour que la distribu­
tion se fasse plus vite (du 
point de vue dos postes 
bien sûr, c'est-à-dire de 
telle sorte qu'on ah besoin 
de moins de personnel), le 
facteur ne viendra plus 
jusqu'à votre boite aux 
lettres. Grâce au Cedex, 
vous irez jusqu'à la route 
carrossable, chercher vous 
môme votre courrier dans 
une boîte regroupée avec 
plusieurs autres ! 

En tait, d'une certaine 
façon, l'automatisation du 
tri, par exemple, allonge le 
temps nécessaire à la dis­
tribution. Cela parait in­
sensé, mais c'est pourtant 
vrai. Du moins pour ceux 
qui ne bénéficient pas des 

international 
G R A N D E B R E T A G N E 

L A FIN D U P A C T E 
S O C I A L 

Les T U C , Trade-
Union Congress (syndi­
cats britanniquesl réu­
nis en congrès sont en 
majorité opposés au re­
nouvellement du pacte-
social qui devait limiter 
cette année la hausse 
des salaires à 5 % . Le 
premier ministre Calla-
ghan même s'il n'a pas 
annoncé la date des 
élections, a laissé en­
tendre qu'elles auraient 
l i eu p r o c h a i n e m e n t , 
sans doute cet autom­
ne. Dans un discours 
adressé aux T U C , il est 
venu demander le sou­
tien des syndicats à son 
gouvernement. 

G R A V E S 
I N O N D A T I O N S 

E N INDE 

Les inondations qui 
ravagent l'Inde depuis 
plusieurs jours ont fait 
de nombreuses v ic t i ­
mes. Dans l'État d'Ha 
ryana, les eaux gonflées 
du fleuve Yamuna ont 
emporté 50 % au moins 
des villages situés sur 

ses rives. Dans le dis­
trict de Midnapore. 
200 000 personnes sont 
isolées. A New Delhi, la 
capitale est menacée à 
son tour. 300 000 per­
sonnes ont déjà été 
évacuées. 

R E L A T I O N S 
G R E C E - U R S S 

Le ministre grec des 
Affaires étrangères se 
rend en visite officielle 
en U R S S . En dehors 
des relations économi 
ques et culturelles entre 
les deux pays, un point 
important sera abordé, 
celui d e l'intégrité terri­
toriale de la Grèce, à 
propos de l'extension 
de ses eaux territoriales 
aux 12 milles marins. 
Cette mesure gene les 
ambitions de l ' U R S S 
pour d i f férentes rai ­
sons : après le détroit 
des Dardanelles, dans la 
Mer Egée, les navires 
s o v i é t i q u e s s e r a i e n t 
contraints de modifier 
leur route. D'autre part, 
les nouveaux t racés 
obligeraient les soviéti­
ques à déplacer la base 
flottance qu'ils possè­
dent près de l'île de 
Cythère. 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

Lorraine 
Tirage des bons de soutien au QDP de Lorraine 

D I M A N C H E 10 à Faneck - Moselle 57 
de 18 h à 24 h ; au centre social. 

Soirée xlétente avec buffet froid, musique. Pour le 
gagnant t in voyage de 3 semaines en Chine. 

Il est demandé aux possesseurs de billets ou de 
talons invendus de les renvoyer pour samedi 9 
septembre à Nancy au QDP, 29 rue S t Julien 54000. 
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Les ambulants en voie de disparition. 

circuits sophistiqués dont 
on a vu quelques uns. Le 
principe, jusqu'à il y a 
encore peu de temps était 
résumé dans la formule 
J + 1 . En clair, cela vou­
lait dire qui si vous postiez 
une lettre lo mardi à 18 h, 
dans une région correcte­
ment desservie, votre des­
tinataire la recevait le mer­
credi matin. Avec l'auto­
matisation des centres de 
tri (CTA) , c'est devenu 
impossible. Imaginez une 
machine de tri automati­
que sur un train, au bout 
d'un simple aller Par is 
Lyon : elle serait bonne 
pour la ferraille ! Car ce 
qui faisait la rapidité de 
l 'acheminement , c 'était 
précisément ce tri effectué 
par les ambulants. Au pas­
sage, d'ailleurs, ce progrès 
technique va les faire dis­
paraître, d'ici deux ans. 

Mais pour l'administration 
des Postes, ce n'est pas 
un problème : les gros 
clients, eux, ont leurs sys­
tèmes spéciaux, alors d 
quoi bon conserver un sys 
tème qui emploie d e s 
agents un peu plus payés 
que les autres, pour les 
simples particuliers ? 

Ces quelques exemples 
montrent que la Poste, qui 
a une réputation d'arriéra­
tion, a été largement mo­
dernisée, qu'elle possède 
même des systèmes assez 
en pointe. Mais que, ren­
tabilité oblige, la moderni­
sation a permis une diffé 
renciat ion encore plus 
grande entre les uclients». 
Ce n'est pas seulement 
une question de tarifs, 
c 'est a u s s i , désormais 
d'une façon criante, une 
question de qualité, et de 
rapidité? 

Chaque semaine 
des miracles pour le loto 

«Qui n'a ioué au Loto, ou n'a rêvé devant les gains 
fabuleux d'un heureux gagnant ? Nul ne soupçonne la 
masse énorme de grilles gui doivent parvenir en un 
temps record au centre de gestion informatique près 
de Paris, où elles sont analysées. Le mardi, en fin 
d'après-midi, dès la fermeture des bureaux où l'on 
peut jouer, commence la collecte de ces bulletins. 

M. Peretmère, un des responsables du Loto, 
commente le processus : «les bulletins sont regroupés 
d'abord dans des centres de transit, mis dans des 
valises et expédiés, par l'intermédiaire du Postadex, à 
notre centre de traitement I . . .) . La contrainte imposée 
par l'horaire est importante, car nous devons tout 
recevoir le mercredi ntatin avant 6 heures. Pour les 
vil/es les plus éloignées, une solution s'impose : c'est 
l'aviation postale qui nous l'apporte. Les valises 
venant de Strasbourg, Toulouse, Nantes, Brest, etc., 
arrivent à Orly à 3 heures du matin, pour la plupart, et 
les postiers qui les réceptionnent accomplissent un 
très gros travail chaque semaine». 

Extrait de Message 
Journa l off ic iel des P T T 
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En bref... En bref.. 
Un pan de mur 

s'effondre... 
Un ouvrier du bâtiment a été grièvement blessé 

alors qu'il travaillait a la rénovation d'un cinéma de la 
rue de Berri dans le 8* arrondissement de Paris. Un 
pan de mur s'est effondré, ensevelissant le travailleur 
sous des tonnes de gravats. Son état a nécessité 
l'intervention d'un hélicoptère pour le transférer a 
l'hôpital Henri Mondor de Créteil. Sitôt le blessé 
dégagé, le travail reprenait, dans les mômes condl 
tions d'insécurité... 

Rouen : les travailleuses 
disent non 

aux licenciements 

Cinq cents travailleuses de l'entreprise Aunay-Foxr-
tier onl manifesté leur refus des licenciements, et 
exigent le plein emploi, contre les protêts de liquida 
tion de leur entreprise Elles exigent également le 
retrait des forces de police qui stationnent devant 
l'usine 

Colmar : Berglas-Kiener, 
les travailleurs 

poursuivent l'occupation 

La prestance oratoire, mardi, du nouveau patron de 
Berglas-Kiener, n'aura guère impressionné les travail 
leurs de cette entreprise, qui de suite après ce numéro 
en solo, décidaient sur les lieux môme, la poursuite de 
l'occupation. Ce nouveau patron harangueur, prôco 
nise en effet le licenciement de 220 travailleurs. Le 
PDG de Cernay, qui se porte acquéreur de ce 
complexe de l'industrie textile, avait pourtant reculé... 
il se proposait de garder 15 travailleurs de plus I 

P O L L U T I O N 
M O R T E L L E ? 

Un jeune de treize 
ans est mort lundi 
mat in à l 'hôpital da 
Fécamp. Il sembla 
que la d é g u s t a t i o n da 
moules pol luées soit 
è l'origine de ca dé 
ces . Quatre aut res 
membres de la môme 
famil le que la v i c t ime 
ont ète in tox iqués , 
et ont dû étra hospi ­
tal isés. 

L a nouvel le con ­
nue, les autor i tés lo­
cales interdisaient la 
col lecte das coqul l la 
gas et des moulas 
dans la rég ion da Fé­

camp, entre Yport et 
Sennevi l le 

Une autops ia da la 
jeune victime doit 
être entreprisa pour 
déterminer les causes 
exactes de c e décès. 

4,1 % 
D E C H Ô M E U R S 

EN R F A 

923 963 c h ô m e u r s 
recensés off ic ie l le 
m e n t en A l lemagne 
Fédérale. Légère pro 
gress ion, puisque le 
mois dernier I ls 
n'étaient que 922 230. 
Les c h ô m e u r s ropré 
sentent dans ce pays 
4 . 1 % de la popula 
t ion act ive . 

QUESTIONS SYNDICALES 

Meeting de rentrée de la CGT 

«S'ADAPTER AUX CONDITIONS 

NOUVELLES» 
• Mardi après mid i , Georges S é g u y faisait sa ren­

trée devant les mi l i tants C G T de la rég ion par is ien­
ne, au Pavi l lon da Par is , porte de Pant in . C o m m e 
chaque année , peut on dire. Pourtant, c a meet ing 
contrastait assez net tement a v e c ce lu i de l'an 
dernier. Début septembre 77. malgré les di f f icul tés 
qui c o m m e n ç a i e n t a s 'amonceler dans le ciel de ta 
gauche, c 'était encore l 'euphorie, la quasi cert i tude, 
pour la plupart des mi l i tants p résents , que la 
gauche remportera i t . Cet te fo is , après l 'échec 
complet de m a r i 78, c'est un langage différant qui 
est tenu par la secrétaire da la C G T . D i f fé rent , 
parce qu'il est p o n c t u é d'appels à la lutte Di f fé ­
rent, parce qu' i l y est ouvertement quest ion des 
divergences qui ont surgi à l ' Intérieur m ê m e de la 
C G T , du fart da s e s posit ions pendant la campagne 

Au lendemain de la let 
tre de Barre au ministre de 
l'Industrie, constituant une 
nouvelle attaque contre le 
pouvoir d'achat des tra 
vailleurs, Séguy dès le dé­
but de son discours, tait le 
bilan de 5 mois d ' «ou-
verture sociale*. «Qui a eu 
raison H demande t il. 
lançant d'entrée une poin­
te contre la nouvelle ligne 
CFDT : «Ceux qui, comme 
nous, en ont dénoncé le 
caractère manœuvrier des­
tiné è faire diversion (...) 
ou bien ceux qui l'ont 
cautionnée d'une manière 
ou d'une autre en laissant 
entendre qu 'eUe pourrait 
aboutir à des résultats si-
gndicatds. pour peu qu'on 
laisse au Gouvernement et 
au CNPF le temps de faire 
leurs preuves». Le ton est 
donné : le bilan économi­
que, le résultat des né­
gociations avec le patro­
nat, les problèmes soule­
vés par la construction eu 
•opéenne sous la domina 
tion de l'impérialisme aile 
mand. l'entrée de l'Espa­
gne, du Portugal et do la 
Grèce dans le Marché 
Commun, autant de thè­
mes longuement dévolop 
pés dans le discours de 
Séguy. 

Une fois ce décor dres­
sé, il aborde la question de 
la place de la CGT dans tes 

organisations syndicales in­
ternationales. De toute évi 
dence, la CGT veut hâter 
le plus possible son entrée 
dans la Confédération Eu­
ropéenne des Syndicats, et 
dans le môme temps, af­
firmer de plus an plus ses 
distances vis-à-vis de la 
F S M (Fédération Syndicale 
Mondiale), dominée par les 
syndicats des pays de 
l'Est : «Tout manquement 
à la démocratie, toute at­
teinte à la liberté rencon-
tivra la condamnation de 
la CGT, quel que soit le 
régime qui en sera respon­
sable». Ce passage du dis­
cours de Séguy nuancé 
bien sûr, par une carac-
térisation malgré tout posi­
tive des pays de l'Est, est 
un des plus applaudis. Vi 

La CGT et la Tchécoslovaquie 

La critique ne porte pas sur l'essentiel 
On se souvient que la 

CGT avait fortement irrrt* 
les dirigeants tchèques 
pendant le déroulement du 
congrès de la F S M à Pra 
gue au début de cette 
année. René Duhamel y 
avait en effet rencontré 
Karel Bartosek, l'historien 
tchèque signataire de la 
Charte 77. L'uaffaire» re­
vient cène semaine sur la 
devant de la scène avec la 
publication par la Vie Ou 
vrière, journal de la CGT, 
d'une lettre du dissident 
tchèque. Dans cette lettre, 
Bartosek témoigne sur les 
problèmes qu'il a rencontrés 
après son entrevue avec 
Duhamel : «En sortant des 
locaux de l'enuepnsa... j'ai 
été arrêté par la police se­

crète... j'ai été conduit 
dans les locaux de la pon­
ce de Prague, ou /'ai ap­
pris gue j'allais être gardé 
è vue jusqu'au lendemain 
sans autre explication... 
On m'accusait de garder à 
mon domicile, de polyco 
pier, et de distribuer des 
écrits contre l'Etat socialis 
te ; et parmi ces écrits que 
la police recherchait, î y 
avait le compte-rendu de 
notre rencontre avec René 
Duhamel en avril dernier. 
Les questions qui m'ont 
été posées ont été les 
suivantes : Qui a organisé 
cette rencontre r* Ou a-t-
elle eu lieu ? Qui était 
présent ? Pourquoi avez-
vous donné des interviews 
au journal Le Monde at è 

la Vie Ouvrière fa... 
Comme on peut en juger 

d 'après ce t é m o i g n a g e , 
l'appareil mis en place à 
Prague à la force des chars 
sov ié t iques , fonct ionne 
bien. La CGT s'indigne de 
ces procédés et dénonce : 
«Nous avions tu un seul 
détail : le lieu de rencon­
tre. Que nous ayons dû le 
tenir secret en dit long, 
hélas, sur la tragédie qui 
se joue depuis dix ans 
dans ce pays socialiste 
blessé qu'est la Tchécos­
lovaquie». 

Un bon bout de chemin 
semble parcouru depuis 
août 68, quand la direc­
tion CGT n'avait que bien 
mollement d é s a p p r o u v é 
l ' invasion sov ié t ique et 

avait même refusé de s'as­
socier à une grève gêné 
raie de protestation. C'est 
que les contradictions dans 
le camp révisionniste se 
sont aiguisées. Et l'image 
offerte par les régimes des 
pays de, l'Est est si re-
poussanto qu'il faut bien 
s'en démarquer. 

Cela drt. pour Séguy et 
les swns. il s'agit de toutes 
façons, de critiques qu"J 
faut porter à un pays so 
cialiste Toute la limite est 
là. 

La dictature fasciste qui 
sévit dans les pays de 
l 'Est , pour la direct ion 

1 CGT , c'est du socialisme. 
Et bien, de ce socialisme 
là. les travailleurs n'en veu­
lent pas. Mr Séguy. 

é lectorale. C a ton un peu nouveau, qui se dessinait 
cependant dès le mois de m a i , s 'expl ique par les 
di f f icul tés môme qu'i l révéla : la C G T n'a pas rempli 
sas object i fs da recrutement , un malaise pers ista 
depuis les é lect ions . Que faire pour remonter la 
pente, essayer d'an finir a v e c les interrogations des 
mi l i tants , sinon de s e porter â la téta das luttes, et 
d'avoir a ins i un bilan plus posit i f à discuter a u 
prochain congrès , qui se tient dans moins de onze 
s e m a i n e s . Ca la , dans une s i tuat ion o ù las échéan 
ces polit iques sont lointaines, et o ù les propositions 
polit iques du P C F sont plutôt vaguas . Quoi qu' i ls 
en disent, les dir igeants de la C G T trouvent dans 
une certa ine réact ivat ion da l 'activité syndicale un 
m o y e n da faire a u mieux la t ransit ion. 

les positions CGT aient 
épousé celles du PCF , 
mais plutôt que les travail­
leurs n'aient pas suffisam­
ment appuyé cette campa 
gne ; «Quand nous mon­
trions toutes les possibili 
tés de manœuvres dont 
disposait l'adversaire pour 
torpiller l'Union de la gau­
che... l'expérience s prou­
ve gue ce n'était pas enco­
re suffisant»... I 

Et il faut' continuer dans 
ce sons, indiquo Séguy : 
un des objectifs tracés è 
l'ensemble de la CGT est 
en effet de faire pression 
pour préserver quelques 
chances à un éventuel ac­
cord de la gauche, môme 
a long terme. «On peut 
s'attendre, dans fa série 
des tentations de dèbau 
chage politique, aux «gis-
carderies» les plus raffi 
nées I. 'essentiel est que 
nous soyons sur nos gar 
des et que toute entreprise 
de ce type soit immédia­
tement dénoncée et vouée 
è l'échec». 

M E T T R E FIN 
A U X R E M I S E S 

EN C A U S E 

C'était là une entrée en 
matière pour parler du 
prochain congrès : com­
ment en finir avec les 
contradictions sur le rôle 
joué par la CGT ? Georges 
Séguy appelle à un large 
débat sur cette question : 
«Nul parmi nos militants et 
nos syndiqués ne saurait 
se considérer, à priori, dis­
pensé de penser avec sa 
propre tête, et n'a de 
raison d'hésiter à dire ce 
qu'il panse è propos de 
tous les problèmes en dé-
bal»... C'est dit il, la seule 
façon de remonter la pen­
te, après l'échec de la 
fameuse campagne pour 
les trois millions d'adhé 
rents. 

Visiblement, l'échec de 
lu gauche a considérable­
ment marqué toute la CGT 
et le discours de rentrée, 
qui roconnart les difficultés 
rencontrées par le syndi 
cet. è l'extérieur comme à 
l'intérieur, pose prudem­
ment les jalons d'une solu­
tion è ces problèmes. 

Dans quelle mesure les 
dirigeants CGT y parvien­
dront - i ls ? Le prochain 
congrès de la CGT en 
donnera une certaine me­
sure. Mais aussi, et plus 
encore, la façon dont les 
travailleurs prendront leurs 
luttos en mains I 

sibiement, tes militants 
présents sont soulagés par 
ces prises de positions ré 
pétées dans la presse de la 
CGT (voir article ci contre) 

L E S L U T T E S . . . 
ET LA « P O L I T I Q U E » 

Viennent ensuite les ap­
pels à la lutta, avec une 
proposition d'initiative 
commune sur l'emploi, 
adressée aux autres syn­
dicats, et en particulier la 
CFDT. Mettant sans cesse 
en parallèle les résultats 
ridicules des «causettes» 
chères au gouvernement 
Giscard, et la nécessaire 
«pression des travailleurs» 
Séguy conclut : «Aujour­
d'hui, de toute façon, face 
à la politique anti-sociale 
dont Us sont les principales 
victimes, las travailleurs 
n'ont pas le choix : ou Us 
subissent ou ils réagissent 
en ne comptant que sur 
leur propre action. Bien 
que nul ne puisse préjuger 
du futur politique, A court 
ou moyen terme, même 
ceux qui attendaient tout 
du changement se rendent 
compte que la possibilité 
de résoudre les grands 
problêmes sociaux par la 
voie d'une alternative de 
gauche n'apparaît pas 
comme une perspective 
immédiate». 

Au passage, et d'une 
façon assez voilée, Geor­
ges Séguy rend les travail­
leurs responsables de la 
défarte de la gauche 
dans la mesure o ù ils n'ont 
pas assez fait pression sur 
le Parti Socialiste. Bien 
sûr, on no revient pas en 
détail sur cette «doulou­
reuse affaire», mais l'ana­
lyse de fond reste la mô­
me, sur toute la période 

' pré -é lectora le . Il semble 
même que te problème, 
selon Séguy, n'est pas que 



Le Quotidien du Peuple 7 septembre • 7 

ECONOMIE 

Accord Peugeot-Citroën avec Chrysler 

LE «REDEPLOIEMENT» DE 
L'IMPERIALISME FRANÇAIS - 2 -

• L 'absorpt ion de C h r y s l e r - E u r o p e 
par P e u g e o t est la d e r n i è r e p é r i ­
p é t i e de la batail le q u e s e l ivrent 
les g é a n t s de l 'automobi le pour le 
partage du m a r c h é m o n d i a l . E l le 
m o n t r e la p lace non n é g l i g e a b l e 
q u e l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s es t 
p a r v e n u à se tailler d a n s c e s e c ­
teur . M a i s , en m ê m e t e m p s , elle 
a p p a r a î t c o m m e un é l é m e n t de la 
redistr ibut ion d e s c a r t e s à l ' in té ­
r ieur m ê m e de c e s e c t e u r pour 
l 'avenir, aux U S A et a u J a p o n les 

t e c h n o l o g i e s de po inte , aux p a y s 
e u r o p é e n s les t e c h n o l o g i e s 
m o y e n n e s . 

E n m ê m e t e m p s q u e les cont ra ­
d ic t ions s e d é v e l o p p e n t ent re c a ­
p i ta l is tes , s 'a igu ise c e p e n d a n t 
l 'opposit ion entre le cap i ta l e t le 
t ravai l . A v e c les res t ructurat ions 
en c o u r s , l es l i c e n c i e m e n t s s ' a n ­
noncent . L e s m é t h o d e s r é p r e s s i ­
ves c h è r e s à C i t r o ë n et S i m c a 
m e n a c e n t de s ' é t e n d r e . . . 

Le PCF brouille les cartes 

Dans la ligne de ses 
slogans chauvins «Fabri­
quons français», le PCF 
analyse l'accord Peugeot-
Citroôn-Chrysler de façon 
complètement unilatérale : 
0Les monopoles US mènent 
la main sur l'industrie auto­
mobile» (tract du PCF du 
22 août). Le seul argument 
avancé dans cette «analy­
s e » . . . un peu courte c'est 
que la «participation de 
Chrysler (dans Peugeot), 
sort 15%... lui permettra 
de taire la pluie et le beau 
temps au niveau du grou­
pe». 

La répartition du capital 
de Peugeot après l'achat 
de Chrysler-Europe est la 
suivante : famille Peugeot 
(41 % ) . Michelin 17 % ) , 
Chrysler (15 % ) , le reste 
des actions étant dispersé 
Même si dans deux ans, 
lorsque l 'opérat ion sera 
terminée, Chrysler porte sa 
participation è 20 % Ic'est 
le plafond imposé par le 
ministère de l'Industrie), la 
firme U S aura certes un 
droit de regard important 
sur la marche de l'entre­
prise mais cela ne lui per­
mettra pas de «faire la 
pluie et le beau temps». 
Par contre, le PCF ignore 
ce qui constitue le vérita­
ble moyen d'intervention 
de Chrysler sur Peugeot : 
la dépendance qu'introduit 
le renforcement de la divi 
sion Internationale du tra­
vail que nous avons ana­
l y s é p r é c é d e m m e n t . 
Moyen certainement moins 
voyant mais tout aussi ren 
table. En prétendant que 
Peugeot s'est vendu aux 
Américains, le PCF pas­
se sous s i lence que 
l'opération a des avantages 
certains pour le groupe 
Peugeot ; la concurrence 
en France est limitée, la 

pan de marché de Peugeot 
substantiellement renfor 
cée 118 % en Europe, 
44 % en France) ce qui 
joue au détriment notam­
ment de Renault. Une telle 
extension du poids de Peu 
geot permettra une ratio 
nalisation de ce groupe, 
des «économies d'échel­
les» et donc une meilleure 
compét i l i v i té en même 
temps que de meilleurs 
profits. 

D'.nik..i\. il est inti ii 
sant de rappeler que le 
PCF présentait en 1974 la 
fusion de Peugeot et de 
Citroën comme une solu 
txxi «anti industrielle» pour 
«l'automobile française» 
[Huma 7/12/74) ; parce 
que c'était «une machine 
de guerre contre Renault» 
[Huma 7/12/74) parce que 
la seule solution c'était... 
la nationalisai ion de Ci 
troën. Délense du trust 
nationalisé Renault, natio­
nal isat ion de Citroen ; 
voilé la logique qui amène 
le PCF è juger les ôvône 
ments et G . . . è déformer 
les faits. Car, dans la logi 
que capitaliste, la fusion 
Peugoot-Citroën était un 
facteur de consolidation de 
notre impérialisme dans le 
domaine de l'automobile. 
Et ce n'est pas au nom de 
la défense de Renault ou 
de l'exigence d'une natio 
nal isat ion capi ta l is te de 
plus que nous dénonçons 
le redéploiement du capi­
tal isme f rançais . C 'est 
contre notre propre impé­
rialisme que nous luttons, 
contre l 'aggravation de 
l'exploitation qu'il impose à 
la classe ouvrière è l'occa­
sion de son redéploiement, 
contre l'accentuation de la 
dépendance de l'économie 
vis-à-vis du marché capi­
taliste mondial 

été poursuivi au sein du 
groupe P e u g e o t - C i t r o ë n 
(par exemple moteur 
commun de la LN Citroen 
et de la 104 Peugeot) et 
entre Peugeot et Renault 
Ha Française des Mecani 
ques de Douvrin produit un 
moteur commun à la 604 
et la R 301. 

Une telle rationalisation 
a pour but principal de 
réduire la main d'œuvre 
employée pour réaliser un 
certain volume de produc 
tion et en ce domaine 
l ' impérial isme f rançais a 
encore beaucoup è faire 
lorqu'on sait que la pro 
ductivitô japonaise est do 
32 voitures par ouvrier et 
par an et de 12 seulement 
en France. 

.os dirigeants de Peu 
goot prétendent que lo 
rachat do Chrysler-Europe 
n'aura que des conséquen 
ces positives sur l'emploi ; 
ils apportent pour preuve 
qu'il n'y a pas eu de ré 
duct ion d 'emplois dans 
l'automobile depuis 1975. 
L'argument ne tient pas. 
Tout d'abord, d'après les 

données de la CFDT, il y 
avart en 1973 lavant la 
fusion P e u g e o t - C i t r o ë n ) 
121 450 salariés pour une 
production de 1 406 966 
véhicules et en 1977 Peu­
geot-Citroën emploie 
118 700 salariés pour une 
production de 1 517 950 
véhicules Cela tient è ce 
que, à l'occasion do la 
forte récession de 1974, il 
y a ou un important «dé ­
graissage» des effectifs, 
surtout chez Citroën 0 'au 
tre pan la croissance assez 
soutenue jusqu'à mainte-

mèaaaaaaamm J E A » -975 
permis de réemployer les 
ouvriers dont les postos de 
travail avaient été suppn 
mes. Que la conjoncture 
du marché de l'automobile 
se détériore un peu et 
alors les é c o n o m i e s 
d'échelle réalisées se tra 
duiront par des licencie 
ments massifs. 

Une menace 
à l'échelle européenne 

D'autre part, la situation 
des diverses filiales euro-
péennes de Chrysler est 
d i f fé ren te . S i Chrys ler 
Simca 1 France) fait des 
bénéfices ainsi que Chrys 
ler-Espana, il n'en va pas 
de même de la filiale an­
glaise. Là bas, l'inquiétude 
des syndicats est vive. A la 
réunion de Genève des 
représentants syndicaux 
anglais, espagnols et fran 
çais de la FIOM (Fédéra­
tion internationale de l'or­
ganisation des travailleurs 
de la métallurgie!, les dôlô 
gués angltiis ont ex'ïiime la 
crainte que Peugeot dé­
mantèle les usines britan­
niques et supprime les 
commandes aux sous-trai 
tements. 

l'industrie automobile fran­
çaise. S i la réunion de la 
FIOM a bien dénoncé : 
«les pratiques anti-syndica 
les des directions de Peu 
geotdtroën et de Chrysler 
France», le caractère assez 
vague dos perspectives do 
«solidarité syndicale» qui y 
ont été tracées et les «dif­
ficultés de l'unité d'action» 
avec la CGT en France, 
laissent craindre que la 
mobi l isat ion des travai l 
leurs face au groupe Peu 
g e o t - C i t r o ë n - C h r y s l e r ne 
soit guère à l'ordre du jour 
pour les directions syndica­
les 

LA CONCURRENCE JAPONAISE 

«La part du Japon dans la production mondiale 
de voitures particulières est passées de 1,3 % an 
1960 [160 000 unités sur 13 millions) è 18.1% en 
197S {4.5 millions sur 26 millions). La surcompétltl 
vite japonaise évaluée au prix da part d'usines da 
modèles comparnbhis est d'environ 30%. En 
1975, la Japon a exporté 1.8 millions de voitures 
et en a Importé 44 000. Les constructeurs jepo 
nais exportent aussi 45% de leur production. 

L'écart da compétitivité s'explique è la fois par 
une meilleure compétitivité due è la taille des 
sérias at è la standardisation des composants 
(25% da différence avec la France) at par das 
prix d'achat moins élevés pour l'acier et les 
{.ompotants sous traités bien plus que par des 
écarts de charges salariales, puisque, A la parité 
actuelle du yen. les salaires japonais et français 
sont équivalents» 

Ch Stoffaes La grande menace industrielle 
Calmann Levy 1978 

L E S P R O D U C T E U R S MONDIAUX EN 1977 

Product ion 
(mil l ions 
de véhicule) 

1 Gene. Motors (USA) 6,7 
2 Ford (USA) 3.7 
3 Chrysler (USAI 3,0 
4 Toyota (Japon) 2.7 
5 Nissan (Japon) 2,2 
6 Renault (France! 1,8 
7 Volkswagen (RFA) 1,7 
8 Peugeot Citr. (France 1.6 

NOUVEAU C L A S S E M E N T DES P R O D U C T E U R S 
(COMPTE TENU DU RACHAT DE C H R Y S L E R 

EUROPE PAR PEUGEOT! 

1 Gene. Motors (USA) 6,7 
2 Ford (USAI 3,7 
3 Toyota (Japon) 2,7 
4 Peu.Citr.Chrvs(France) 2,3 
5 Nissan (Japon) 2,2 
6 Chrysler (USA) 2.1 
7 Renault (France) 1.8 
8 Volkswagen (RFA) 1.7 

PRODUCTION DE VOITURES PART ICUL IERES 

Un redéploiement 
sur le dos des travailleurs 

L'intérêt pour Peugeot 
de l'opération avec Chrys­
ler c'esr, nous l'avons vu, 
de pormettre une meilleure 

organisation de sa produc 
tion, rationalisation et 
standardisation des fabri­
cations Déjà cet objectif a 

Mais l'opération Peugeot 
Chrysler au plan européen 
a une autre conséquence 
grave pour les travailleurs : 
c'est La généralisation du 
modèle répressif de Ci 
troen largement appli 
que déjà chez Simca et 
Peugeot - ce qui en ro-
tour le consolidera dans 

Renault Peugeot . Opel 
Citroen 

Production 1976 1.2 1,3 
(millions vèhèc.) 
Croissance. 1966, 1 0 6 % 7 0 % 

0.9 

41 % 

Ford Fiat 
Europe 

1,2 

26 % 

1.5 

6 % 

Volks­
w a g e n 

- 6 % 

(Sources ; Ministère de l'Industrie) 
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INFORMATIONS GENERALES 

Violences policières 

De quoi 
parlez-vous ? 

Fougères, 30 septembre 
1975, les travailleurs sont 
dans la rue pour exiger le 
maintien du plein emploi. 
L a manifestation se termi­
nera sous les grenades la 
crymogènes, et les charges 
de flics. Des manifestants 
résistent... Une jeune ou­
vrière, alors âgée de dix-
huit ans, paiera sa déter­
mination et sa révolte par 
une blessure grave qui né­
cessite l'énuclôation d'un 
œil . 

La victime des violences 
policières portait plainte, et 
l'information ouverte, con­
cluait le 28 mars 1977 à un 
non-lieu. Les enquêteurs 
n'ont pu (ou pas voulu) 
affirmer que la blessure ait 
pu être provoquée par l'ex­
plosion d'une grenade la­
crymogène.. . La conclu­
sion parait pour le moins 
douteuse, lorsque les flics 
pratiquent d'une façon 
quasi systématique le tir-
tendu (horizontal), dont les 
risques ne sont plus è dé­
montrer. 

Le tribunal de Rennes 
tout en reconnaissant que 
«le simple fait d'avoir par­
ticipé à cette manifestation 
ne peut pas constituer à lui 
seul une faute» rejoint 
dans sa conclusion la po­
sition des «experts» . La 
sauvagerie policière est 
blanchie, la victime est 
pour une part rendue res 

ponsable de son préjudice. 
La jeune ouvrière a selon 
le tribunal, «couru un ris­
que en connaissance de 
cause», en affirmant sa 
détermination au delà des 
premiers affrontements des 
flics. 

La ville^de Fougères est, 
selon las mômes-conc lu ­
sions responsable aux 
quatre cinquièmes du pré­
judice causé, les troubles 
s'étant déroulés sur son 
territoire. Les méthodes 
employées par les flics ne 
sont donc pas remises en 
cause.. . et le droit de 
manifestation est bafoué. 

Achetez 
le Quotidien 
dans 
le même 
kiosque 

Témoignage 

EN PARCOURANT 
LA GRANDE BRADERIE 
DE LILLE 

Comme tous les ans, à 
la même période, Lille et sa 
région sont en fête, plus 
précisément en braderie; 
en ce début de septembre 
plusieurs braderies se. tien­
nent dans le Nord de fa 
France ; a Arras, à Douai, 
à Dunkerque. Celle de Lille, 
la plus connue, est en 
même temps, la plus gran­
de et la plus populaire de 
la région. Depuis le same­
di-soir, n'importe gui peut 
prendre place sur le trottoir 
de la rue Nationale, ou de 
la Liberty pour y vendre 
tout ce qui lui p/ait. 

Du bout de ficelle au 
mobilier en passant par la 
vaisselle, les voitures, les 
vêtements, tout vraiment 
tout est à vendre è des 
prix vraiment bas. Vieux 
ou neuf, tout se vend. Les 
grossistes, les intermédiai­
res sont devenus pour un 
instant ridicules et inutiles. 
Le sourire commercial n'est 
pas de la fête. En dis­
cutant on peut faire bais 
ser le prix d'un réchaud de 
100 à 20 t par exemple... 
Quelle importance du res­
te I Au moins, ce ne se­
ront pas des objets qui 

finiront dans les décharges 
municipales, mais qui 
pourront servir encore à 
d'autres. 

La braderie commence 
en réalité le dimanche vers 
midi, pour ne pas s'inter­
rompre avant lundi après 
midi. Le dimanche soir, la 
nuit et le lundi les prix ont 
tendance à être plus bas, 
fa clientèle devenant alors 
essentiellement populaire. 
Certains reservent leur em­
placement de vente jus­
qu'à trois jours avant en 
campant sur place ! Et la 
nuit, il n'y a pas un mo­
ment de répit : on conti­
nue à brader et le lundi la 
fête continue, c'est même 
un jour de congé dans la 
région Lille Roubaix Tour­
coing. 

Pendant la nuit, on peut 
voir des jeunes se relayer 
au poste de vente équipés 
de petites tentes et de 
sacs de couchage... La 
nuit tombée la foule circule 
lampes de poches à la 
main pour éclairer les of­
fres intéressantes. On voit 
même des mineurs, avec 
leur lampe sur le front. 
Une sonorisation installée 

à chaque coin de rue invite 
à la danse. Les frites, les 
merguez, les crêpes, fa 
bière marquent de leur pré­
sence l'ambiance de fête. 

La braderie de Lille c'est 
aussi la fête de la moule-
frites. Chaque restaurant 
expose sur la'rue sa con­
sommation. On a pu voir 
ainsi un tas de moules 
atteignant la hauteur 
d'un homme. Des moules 
qui viennent de Hollande 
surtout, et moins qu'aupa­
ravant de France, à cause 
de la pollution. Il va sans 
dire que les restaurants se 
saisissent de la fête pour 
faire de sacrées affaires I 

Beaucoup de travailleurs 
du Nord disent que fa 
braderie «ce n'est plus 
comme avant» . De nom­
breux vendeurs m'ont dit 
qu'ifs vendaient moins que 
les années précédentes. La 
crise industrielle du Nord 
et du bassin houiller n'est 
certainement pas étrangère 
à cela. D'ailleurs beaucoup 
de stands proposent des 
stocks d'usines tombées 
en «faillite». Les antiquai­
res sont nombreux à roder. 

habillés en «civil». Us vien­
nent même des Bouches 
du Rhône pour dénicher 
«l'occasion». 

Regroupés, les stands 
des partis politiques sont là 
eux aussi, ainsi que ceux 
d'Amnesty International, 
des COBA, des groupes 
femmes... 

Autour du stand du PCR 
ml, à fa fois plus politique 
et plus populaire, les gens 
se pressent pour consulter 
les ouvrages de la Librairie 
Populaire, les revues et 
brochures politiques, ainsi 
que pour acheter des ob­
jets. Avec, projeté de fa­
çon semi-permanente en 
public, le film du Parti 
tourné dans le Nord, ex­
trait de «Pour Demain». 
Des travailleurs s'arrêtent, 
regardent émus le passage 
sur fes cités minières, le 
témoignage de la femme 
d'un mineur mort à la 
mine. Ils rient aussi du 
grotesque de Mauroy, 
qu'on voit sur l'écran pa­
rader avec les «autruches» 
gradées de l'armée, cette 
même armée que Thorez 
envoya contre les mineurs. 

Rentrée scolaire 

AVANT DE TOUT ACHETER, 
IL EST URGENT D'ATTENDRE 
• Les frais de rentrée scola i re ont a u g m e n t é 
globalement d'environ 1 1 % sur la rent rée 77, nous 
l 'avons s ignalé hier . Pour c h a q u e famil le la note 
sera é levée. A u s s i , quelques consei ls pour tenter de 
l imiter les f ra is ne sont peut -ê t re pas inuti les. 

Une profusion de fournitures qui incite aux achats précipités et inutiles. Avant la rentrée, 
n'achetez que le matériel «passe-partout». 

Empain 
ressort 

Il est question d'un pro­
chain retour en France du 
baron Empain, qui s'est 
réfugié aux États-Unis cinq 
mois. De bien vilains bruits 
avaient couru sur ce dé­
part, les mauvaises lan­
gues l'assimilant à une fui­
te due à des dettes de jeu 
qu'aurait contractées le 
baron. 

On ignore si son retour 
sera un come-back triom­
phal qui le verra revenir à 
la tète de ses affaires, dont 
il a laissé la direction à son 
plus proche collaborateur, 
René Engen. Ou 's ' i l pré­
lude au contraire à un 
abandon total de son grou 
pe. Dans ce cas, l'unité de 
son empire pourrait être 
compromise, et cela po­
serait le problème du sort 
de la société Fratome et de 
Creusot-Loire, qui ont le 
monopole de la construc­
tion des réacteurs nucléai­
res français. 

Rectificatif 
Dans l'article publié 

dans le Quotidien du 
Peuple sous le titre : 
«Le combat des pay­
sans contre le fluor de 
la Céramique du Midi» il 
fallait lire à propos du 
prix du vin : «Et son 
prix de vente de 3,60 F 
à 1,20 F le litre». 

Sauf quelques-uns (car­
tables, équipement spor­
tif), les articles nécessaires 
paraissent, isolés les uns 
des autres, très bon mar­
ché. Mais leur accumula­
tion finit par peser lourd. Il 
convient donc d'être vigi­
lant pour chaque achat. 
Aussi bien sur le prix que 
sur la qualité. 

E n septembre . les 
produits sont en généra l 
plus chers . C'est vrai pour 
les fournitures diverses 
comme pour les vête­
ments. Aussi, mis à part 
les articles indispensables 
le jour <tie la rentrée est-il 
préférable d'attendre un 
peu. 

Attendre que la rentrée 
soit passée permet de plus 
d'éviter les a c h a t s inuti­
les , et d'ajuster les achats 
aux demandes des profes­
seurs. C'est entre autres, 
très recommandé en ce qui 
concerne les classeurs, 
cahiers ordinaires ou de 
travaux pratiques, matériel 
de dessin ou de musique. 

Enfin, entre plusieurs ar­
ticles de même nature, le 
p lus cher n'est pas tou­
jours le meil leur. Un 
exemple pris dans un 
grand magasin : une boîte 
métallique de 12 crayons 
de couleur : 5 F 90 dans 
un emballage plastique or­
dinaire mais. . . 10 F lorsque 
ouverte sur un support 
cartonné, elle présente une 
décoration intérieure I A 
côté encore, la même boî­
te toujours mais avec une 
décoration différente : 
7 F 50. . . 

Inversement, le très bon 
marché n'est pas forcé­
ment une bonne affaire, 
car l'article a souvent be­
soin d'être changé au bout 
de quelques mois, sinon 
de quelques semaines. 
C'est tout le problème des 
cartables, par exemple. 

Quelques art ic les dont 
on peut vraiment s e 
passer : 
- les agrafeuses : les a -
grafeuses de poche sont 
de plus, peu résistantes. 
— un perforateur : les co 

pies perforées coûtent 
exactement le même prix 
que les autres. 
- les grandes boîtes de 

compas, seulement néces­
saires dans certaines clas­
ses techniques. 
- les gadgets, comme les 

effaceurs (moyennement 
efficaces, .ils créent le « t i c » 

de l'effaçage systématique, 
y compris sur le cahier de 
brouillon). Autres exem­
ples : une désagrafeuse 
(? ! ) , les trombones cou­
leurs (deux fois plus chers 
que les ordinaires). 

Sachez enfin que pour 
couvrir livres ou cahier le 
plastique couleur est 2,5 

fois plus cher que le trans­
parent. 

Nous reviendrons de­
main sur cette question en 
donnant des indications 
précises pou r qu elqu es-u nés 
des principales fournitures 
scolaires. 

C laude A N C H E R 

k 
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De Jérusalem à Camp David 

L'ENGAGEMENT DE CARTER 
» L'initiative é g y p t i e n n e lancée par Sadate en 

novembre 1977. la négoc ia t ion i s raé lo -égypt ienne 
est devenue une affai re amér ica ine , a laquelle 
Carter doit consacrer une semaine ent ière ; il a 
conf ié à Mondale . le v ice -p rés ident amér ica in , la 
conduite da toutes les autres af fa i ras polit iques 
pendant la durée de la confé rence de C a m p Dav id . 
Le gouvernement é g y p t i e n attend qua cet engage 
mant amér ica in redonne corps é son init iative qui 
va s 'essouff lant au fil des mois . 

Le 26 juiPet. la mission 
militaire israélienne instal 
lée â la suite du voyage de 
Sadate à Jérusalem a été 
renvoyée du Caire ; la der­
nière des institutions mises 
en place dans le cadre du 
«dialogue israélo égyptien » 
disparaissait è la suite 
d'une déclaration du gou­
vernement israélien reje­
tant la restitution è l'Egyp­
te d'EI Ansh et du mont 
Sinaï. Bien que l'initiative 
s'étiole faute d'appuis au 
sein du monde arabe, 
constamment hypothé­
quée par les exigences et 
les agressions israéliennes, 
la diplomatie américaine 
s'est engagea do plus en 
plus afin de la maintenir 
comme élément essentiel 
d'un règlement au Proche-
Orient. 

19 N O V E M B R E 19// : 
S A D A T E A J E R U S A L E M 

La visite de Sadate à 
Jérusalem le 19 novembre 
1977 a profondément mo 
difié les données des négo 
ciations au Proche Orient. 
Alors que peu de temps 
auparavant les U S A et 
l ' U R S S publiaient une dé 
claration conjointe appe­
lant à relancer la conféren­
ce de Genève, instaurée en 
73 et réunissant la Syrie, 
l'Egypte, Israël et la Jor­
danie sous la co-prôsiden-
ce américano-soviôtiquo, le 
voyage de Sadate offrait 
l'alternative de négocia­
tions séparées entre Ivaël 
et chacun des pays arabes 
voisins, l ' U R S S se trou­
vant du môme coup lar 
gemeni mise à l'écart. La 
route de Jérusalem avait 
été pavée par la diplomatie 
de Kissinger : pour la poli­
tique dite des «petits pas» 
il avait constamment cher­
ché par le biais d'accords 
partiels, tel que l'accord 
sur le dégagement israélien 
dans le Sinaï en 1975, è 
obtenir une rupture du 
front arabe, et une mise à 
l'écart, un ètouffement de 
la résistance palestinienne. 

L'Initiative de Sadate 
allait bien dans ce sens : 
pour la première fois un 
chef d'État arabe recon­
naissait de fado à la fois 
l'État d'Israël et des droits 
israéliens sur Jérusalem. 
Sur le fond, l'initiative de 
Sadate s'accompagnait 
d'un rejet de toute recon­
naissance des droits natio­
naux palestiniens. Pour 
pallier la défection ôgyp 
tienne un «front de la fer 
maté» se constituait re­

groupant la Syrie, la Libye, 
le Sud-Yémen, l'Algérie. 

I ' O L P ; l'Irak s'en détour 
nait tandis que l'Arabie 
Séoudite et la Jordanie 
restaient dans l'expectative 
so refusant è entrer dans le 
front de la fermeté tout en 
se gardant de soutenir Sa 
date. 

1 5 M A R S 78 : 
I S R A Ë L A T T A Q U E 

A U S U D L I B A N 

La rupture du front ara 
be entrait dans les calculs 
israéliens et favorisait 
l'agression déclenchée au 
Sud Liban avec 30 000 
hommes afin d'écraser la 
résistance palestinienne. S i 

tendaient les relations 
entre le Caire et Jérusa 
lem. les États Unis mul­
tipliaient les navettes entre 
les deux capitales ot lus 
rencontres è Washington 
avec pour obfectif que se 
poursuive le processus en 
gagé ; les navettes diplo 
matiques ayant échoué, les 
États Unis convoquèrent 
une réunion A Leeds le 18 
juillet ; celle-ci n'ayant eu 
aucun résultat, Cartor 
convoqua le sommet de 
Camp David afin, déclarait 
Carter que files consé 
quences nocives d'une 
rupture complète des né­
gociations Ipuissent) s'en 
trouver atténuées». Autre 
mont dit, sons attendre 
qu'un règlement puisse 
être négocié à Camp 
David. Carier attend du 
sommet qu'il permette è la 
possibilité d'un règlement 
israélo-égyptien de so 
maintenir : â ses yeux, il 
présenterait au moins un 
double avantage : parvenir 
è une stabilisation de la 

Soutenant a bout de 
bras Israël et cherchant en 
môme temps à repousser 
l'éventualité d'une nouvelle 
guerre au Moyen Orient, 
dont les résultats pour 
raient leur eue défavora­
bles, les États Unis cher­
chent è Camp David à 
concilier ces deux objectifs 
que l'initiative de Sadate 
leur paraissait remplir. Les 
deux points essentiels da 
discussion seraient dans ce 
but, d'une part qu'Israël 
reconnaisse le caractère 
arabe des territoires occu­
pés. Cela afin d'entraîner, 
d'autres pays arabes dans 
le processus. D'autre part, 
et en contre-partie, les 
Etats Unis offriraient - et 
Bégin l'a déjà accepté - un 
pacte de défense à Israël 
comme garantie de sa 
«sécurité» . 

Moins encore que le 
vovage è Jérusalem, le 
sommet de Camp David ne 
laisse prévoir la paix, mais 

Arafat à Antenne 2 
NON 

AUX RANTOUSTAN 

convaincu que les Israéliens ne lui accor­
deront /amais rien. Sadate a pris l'ini­
tiative du dialogue avec Israël depuis 
plus de neuf mois et jusqu'à présent U 

(... I i> eprèn ce que nous wvrms. W 
Israéliens projettent de s'étendre de plus 
en plus et Us ignorent délibérément les 
droits des Palestiniens. Notre droit è 
l'autodétermination, notre droit à rentrer 
dans notre pays et notre droit à créer un 
Etat indépendant Vous devez vous sou 
venir que Begin a déclaré qu'il nous 
octroierait l'autonomie interne, ce qui 
veut dire un nouveau Bantoustan, comme 
pour les Noirs d'Afrique du Sud. Et pour 
qui ? Pour les Palestiniens. N'oubliez pas 
que nous somrrtes les gens qui avons le 
plus haut pourcentage en ce qui concerne 
l'instruction dans cette région et ma/gré 
cela on veut nous faire l'aumône d'une 
sorte de Bantoustan. Et encore ces ter­
ritoires ont-Us plus de droits que ceux que 
Begin nous offre». 

"J'espère que le président Sadate sera 

IL S'AGIT DE L AVENIR 
DE NOTRE PEUPLE 

Il s'agit ici de l'avenir de notre peuple. 
En politique, quand U y va de l'avenu d'un 
peuple, on ne peut pas tergiverser. L'es­
sentiel étant le résultat. A ca sujet, 
qu'est-ce qu'ils ont envisagé l'année der­
nière ? Sadate a carrément indiqué que le 
territoire de Gaza devrait revenir sous 
administration égyptienne et que la Os-
lordame devait être rattachée à Jordanie 
Et bien sûr, les Israéliens participe­
raient à ce règlement par le biais de 
ce qu'Us appellent les «problèmes' de 
sécurité». La sécurité d'Israël, bien sûr, 
car la sécurité des Arabes ou des Pales­
tiniens est négligeable, pour eux». 

cello ci put faire face â 
l'agression, elle dut le faire 
seule car les pays arabes, 
divises, ne purent organi 
sor de riposto concertée. 
Par cette agression, l'État 
d'Israël manifestait ce qu'il 
attendait du «dialogue» 
avec Sadate : se maintenir 
au cœur du monde arabe 
et parvenir è liquider la 
résistance palestinienne. 
L'Intransigeance affichée 
par le gouvernement israé 
lien — qui installait de 
nouvelles colonies y 
compris dans le Sinaï, re­
fusait de quitter les ter 
ritoires occupés en 1967, 
comme ses agressions -
ôtait toute chance de réus­
site a la tentative de S a ­
date, et venait accroître 
son isolement au sein du 
monde arabe. 

L E S N A V E T T E S 

A M E R I C A I N E S 

Une fois l'initiative lan 
cée, les États Unis l'ont de 
plus en plus activement 
soutenue. Alors que se 

situation dans la région 
tout en avant un espoir 
d'éliminer la question pa 
lestinienne d'une part et 
d'autre part de maintenir 
l 'URSS è l'écart. 

L a condition pour y par 
venir est cependant que 
l'isolement de l'Egypto 
cesse, qu'elle obtienne le 
concours d'autres régimes 
arabes, la Jordanie et 
l'Arabie Séoudite notam 
ment." Dans la première 
moitié de 78, Caite* a 
imposé que des avions de 
combat soient livrés è 
l'Egypte et /à l'Arabie 
Séoudite simultanément 
aux livraisons d'avions 
d'un niveau supérieur a 
Israël - pour marquer 
cette volonté. 

En môme temps, il se 
refusait a employer des 
moyens de pressions éco­
nomiques et militaires 
- que lui permettraient le 
volume das dettes d'Israël 
ut sa dépendance pour les 
fournitures d'armes - afin 
de contraindre Israël è faire 
des concession* 

la menace permanente de 
l'intervention américaine. 
De tentative pour le régime 
égyptien de se sortir de la 
guerre, l'initiative de Sada­
te est devenue porteuse de 
menaces de plus en plus 
graves pour tous las peu­
ples arabes en devenant 
l'affairo des Etats Unis. 

Grégo i re C A R R A T 

N I C A R A G U A : 
L A G R E V E 
G E N E R A L E 
C O N T I N U E 

Alors que la grève 
générale dure mainte­
nant depuis une semai­
ne au Nicaragua, elle 
reste massivement sui­
vie par les travailleurs 
du pays. Somoza, qui 
ne quitte plus le Palais 
présidentiel, a procédé 
à 200 arrestations parmi 
les membres du Front 
élargi d'opposition qui 
regroupe les partis op 
posés au régime. 

Iran, après l'immense 
manifestation 

Grève générale 
jeudi à Téhéran 

L'importante manifesta 
tion de Téhéran marque 
une étape dans l'essor du 
mouvement populaire ira­
nien. Pendant 12 heures, 
de 600 000 à un million de 
personnes ont réclamé le 
départ du Shah ot des 
tentatives de fraternisation 
avec les soldats ont même 
eu lieu. S i la police et 
l'armée n'ont pas tiré à 
T é h é r a n , les mani fes ta ­
tions en province ont fait 
en revanche 8 victimes 
pour les trois villes d'Ilam, 
de Karaj et de Qom. Tan 
dis que la grève générale 
est décidée pour jeudi, le 
parti Toudeh (parti révi­
sionniste iranien) vient de 
lancer un appel pour la 
création d'un front uni. 

Jamais depuis le coup 
d'État de 1953 qui porta le 
S h a h au pouvoir , on 
n'avait pu voir è Téhéran 
une telle manifestat iop. 
Les grandes avenqes 
avaient peine è contenir la 
foule des manifestants qui 
criaient : «Mort au Shah», 

rer les prisonniers polit i 
ques». Fait sans précé­
dent . des slogans appo 
lainnt l'armée ot la police à 
ne pas tirer sur les mani­
festants : «Policier tu es 
mon frère, pourquoi tirer 
sur tes frères», ce è quoi 
cer ta ins soldats r é p o n ­
daient : «Nous apparte­
nons au peuple, ne com 
mettez aucune violence, 
nous ne voulons pas tirer». 
La manifestation qui a 
duré 12 heures n'a fait 
aucune victime grâce au 
sang froid des organisa 
leurs et aux tentatives de 
fraternisation avec la police 
et l'armée. Mardi, les ma 
nitestations qui se sont 
déroulées en province ont 
fait plusieurs victimes. A 
llam. ville du sud ouest de 
l'Iran : 3 manifestants sont 

morts, de même qu'à Kara 
dans la banlieue de Téhô 
ran, la répression a fuit 
2 morts et 1 mort é Qom. 

Un ordre de grève géné 
raie a été lancé pour jeudi 
par l'opposition religieuse, 
lo bazar sera fermé et 
toutes les activités cesse 
ront dans la capitale. 

Le parti Toudeh, parti 
révisionniste iranien réap 
parait dans les manifesta 
lions, bien qu'il ait une 
faible inf luence sur le 
mouvement, ce qui est dû 
i la position de soutien au 
Shah qu'il défendait I y a 
encore peu de temps. De 
puis les premières mandes 
tations du mouvement 
contra le Shah, le parti 
Toudeh ne peut maintenir 
cette position et se voit 
contraint de domander â 
son tour le départ du 
Shah, pour cela il vient do 
Lancer un appel à l'unité 
des fo rces d'opposit ion 
pour abattre le Shah. Son 
programme, qui comporte 
lo rétablissement des liber 
tés démocratiques deman­
de le départ des conseillers 
militaires américains et la 
rupture des traités militai 
ros avec les U S A . 

L 'armée qui jusqu 'à 
maintenant est restée le fi­
dèle instrument de répres 
sion du Shah peut jouer 
un rôle décisif dans l'avenir 
de l'Iran. Le mouvement 
(Ktpulaire a montré sa for­
ce et tenté un début de 
rapprochement a v e c les 
soldats dont certains ont 
déjà été fusillés, comme è 
Tabriz pour avoir refusé de ti­
rer sur lo peuple. Il n'en 
ittste pas moins qu'une 
grande vigilance sera né 
cossaire au peuple iranien 
pour déjouer toute tenta 
tivo d'un coup d'État qui 
usurperait sa lune. 

Frank R O U S S E L 

C O O P E R A T I O N 
D E S D I S S I D E N T S 

T C H E Q U E S 
E T P O L O N A I S 

Le KOR : Comité Po­
lonais d ' A u t o d é f e n s e 
Sociale a rendu publiquo 
une déclaration de la 
Charte 77 selon laquelle 
deux T c h è q u e s qui 
avaient diffusé des do­
cuments de la Charte 
ont été condamnés en 
Août à des peines res­
pectives de 18 et de 12 
mois de prison. Un troi­
sième accusé qui s'était 
opposé lors d'une per­
quisition, è un policier 
qui brutalisait sa fem­
me, s'est vu condamner 
é 8 mois de prison. 

T C H A D : 
L E F R O L I N A T 

D E N O N C E 
L E N O U V E A U 

P R E M I E R M I N I S T R E 

Le FROLINAT (Front 
de Libération Nationale 
du Tchad! accuse His-
sène Habré nommé ré­
cemment Premier minis­
tre d'être un agent de 
l'impérialisme français 
et ajoute : « C e n'est 
pas parce qu'U y a 
Hissène Habré au pou 
voir que la situation au 
Tchad changera et qu 'il 

n'y aura plus d'exploi­
tation, de famine, de 
maladie et d'ignoran­
ce». 
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L A C A R T E D ' A B O N N E A M I 
DU Q U O T I D I E N D U P E U P L E 
V O U S DONNE DROIT 
A un abonnement à 

Front Rouge, revue politique et théorique du 
PCRml . 

- Pékin information. 
- La Chine en construction 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix 
PARMI L E S L I V R E S 
- L E T O M E V D E M A O T S É T O U N G 

ou 
- La France de 68 (A. Délaie et A . Ragache) 

500 affiches de mai 68 
Kuo Mo Jo . poèmes de 1921 à 1964 traduits par 

Michelle Loi 
- Adieu camarades (Roger Pannequinl 
- Argentine: Révolution et contre révolution IF 

Gèze/A. Labrousse) 
Sa/aire aux pièces (Miklos Haratzi) 

- Eco/es rurales, quel avenir 
- Nucléaire danger immédiat (CFDT) et 

èlectronucléaire danger (groupement de scientili 
ques pour l'information sur l'énergie nucléaire) 

PARMI LES DISQUES 
- L'homme qui regarde son pays de l'exil (Higinio 

Mena, chants argentins) 
- Chants anti-nucléaires (Comité régional d'informa­

tion et de lutte anti-nucléaire de Basse Normandie! 
et Argentine Solidarité ( C O B A S ) 

Poèmes chantés de Palestine. Syrie et Tunisie 
(Hedi Guella) 
Ils se meurent nos oiseaux (disque édité en soutien 

aux luttes des bretons frappés par la marée-noirel. 

Sur présentat ion de la carte « a b o n n é 
a m i » du Quotidien du Peuple 

dans Entrée gratuite 
du PCRml 
Réductions dans certaines librairies 

et cinémas dans les grandos villes. 

meetings et réunions 

L I B R A I R I E S 
Aix en Provence 
Librairie quotidienne 
5 rue Félix Gouot MO % ) 
8esançon 
Lib. Les sandales 
d'Empôdocle 
Place Victor Hugo -
138 Grande Rue. 110 % l 
Bourges 
Lib. Nathanaël 
4, cours Avaricum. 
Brest 
Lib. Graffiti 110 % l 
Place Saint-Louis 
Caen 
La Licorne (10 % ) 
Rue Froide 
Clermont- Ferrand 
Lib. Jean Rome (10 % ) 
1 rue des Gras 
Evreux 
Lib. Dubois Dehayes 
rue Chartraine (5 % ) 
Grenoble 
Le Livre ouvert 
Cours Fontaine (10 % ) 
La Rochelle 
Lib. La Genette (5 % ) 
Rue Rougemont 
Le Mans 
l ib . La Taupe 
2 quai amiral Lalande 
(10 % ) 
Lille 
Librairie populaire 
40 rue de Guesdes 

Lyon 
Librairie populaire 
226 rue Duguesclin (3 B I 
( 1 5 % ) 
Marseille 
librairie Lire (10 % ) 
Rue Sainte I V ) 
Meli 
Librairie Gôronimo 
Rue du Pont des Morts 
(10 % ! 
Montluçon 
Le Bouillon de culture 
15 nî* R»rnthor> MO % ! 
N/cs 
Le Temps des Cerises 
50 bd de h Madeleine 
110 % l 
Nantes 
Librairie 7 1 ( 1 0 % ) 
50 bd de la Madeleine 
Orléans 
Les temps modernes 
rue N. D. de Recouvrance 
(5 % ) 
Quimper 
Calligrammes 
23 rue du Salle 110 % l 
Perpignan 
Le Futur antérieur 
22 ruo Grande-la Réal 
110 % ) 
Reims 
Le Grand jeu 
20 rue Colbert 

C I N É M A S 

Pans 
Saint-Séverin 
12 rue Saint Sôverin (5-) 
Tarif étudiant : 10 F 
La Ciel 
21 tue de la Clef (5*). 
Tarif étud. 
Seine Cinéma 
8 rue Frédéric Sauton (50 

Châtetet Victoria 
19 avenue Victoria 1* 

Lyon 
Cinématographe 
44 cours Suchet (2*) 
Tarif collect. 
15 tickets : 40 F) . 
Le Canut 
32 rue Leynaud ( l - j 
ftarrf. étud.) 

; Nom (en capitales). 
« Prénom 

Vill. 
Date 

• Abonnement normal 350 F • 
• Abonnement de soutien 600 F • 
: . . . F • i 

j Mode de versement ; - « n unefoisD —en trois foisD 

S Indiquer par une croix dans les cases vos différents choix. 
! Découpez et renvoyer au Quotidien du Peuple 

| BP 225 75924 Paris Cédex 19. 
! Crédit Lyonnais Agence ZU compte n " 7 7 1 3 J . 
* Le D"> Ot l'abonnement «si <K 360 F. Qui oauvanl être varias soi! 
• iniegiBWmeni t la commanda, «oil an Km* toi* (300 F t la 
! commanda, oui* 100 F ai 60 F>. échelonna* *i»< non n y » Nos 
a abonnit disposeront d'une carte «abonna amin. qui leui donnera un 
• canain norrixa d'avantages, dont nous publions (a line ci dessus 

CAMPAGNE 78-79 

Abonnés amis : Amis abonnés 
Notre formule d ' A b o n n é - A m i tient régul ièrement 
une certa ine place dans notre journal . Cer ta ins s 'en 
é t o n n e n t e t nous ont inter rogés è ce sujet. A u début 
de cet te nouvel le campagne d 'Abonnement , il faut 
nous an expliquer une nouvel le fois, et soul igner 
l ' intérêt et l ' importance que revêt cet te campagne 
pour notre journal . 
L ' I M P O R T A N C E . Les abonnements , c 'est une 
quest ion déc is ive pour l ' équ i l ib re f inanc ier de notre 
journal . 
P a r ce qu' i ls const i tuent en quelque sorte une 
a v a n c e sur les ventes de l 'année qui s 'ouvre. P a r c s 
qu' i ls const i tuent , a u contraire d a s journaux vendus 
en k iosque , un revenu non grevé par les frais de 
distr ibution que prennent nécessa i rement les 
messager ies pour acheminer le journal vers tous les 
dépos i ta i res . 
C'est pourquoi , tout en assurant a v e c soin la 
distr ibution de notre journal dans toutes les vil les 
de F rance , nous encouraqeons les a m i s du Quotidien 
du Peuple à s 'abonner à notre journal . L 'avance 
f inancière rassemblée fournit une ass ise à notre 
budget abso lument nécessai re pour pouvoir assurer 
sans é coup l 'équil ibre f inanc ier d u journal . Et il 
faut que chaque lecteur le sache . Les moyens 
nouveaux , en h o m m e , en matér ie l nécessai res au 
Quotidien pour tenir sa place, ex igent de c a point 
de vue non seulement un renouvel lement de nos 
abonnés , m a i s l 'extension très sensible de ce 
réseau d 'abonnés . C'est la condit ion pour engager 
les inves t i ssements nécessai res dès cet te rent rée . 
L ' I N T É R Ê T . Ce n'est pas un simple appel a 
l 'abonnement que nous lançons au lecteur. L a 
fo rmule A b o n n é - A m i , au de là des quelques 
avantages qu'el le procure a u lecteur , veut renforcer 
les liens a v e c lui , le rendre partie prenante du 
processus de const ruct ion de notre journal . 

L'ami qui, tous les jours, reçoit 
notre journal, se forge sur lui un 
fiftint rtn won : «mr t»llo nthrlnue. tel 
article particulier, la présentation, la 
photo... Est-ce bien ? Est-ce mal ? 
Et pourquoi ? Nous avons besoin de 
le savoir. A nos abonnés, nous 
demandons de nous l'écrire. Vos 
lettres sont lues attentivement. Et il 
est fréquent qu'en conférence de 
rédaction, l'une d'entre elles soit 
l'objet d'un débat, et nous aide à 
améliorer notre travail. 

Nos abonnés le savent, toutes les 
rubriques de notre journal publient 
fréquemment des articles signés de 
correspondants locaux. Il ne s'agit 
évidemment pas de professionnels. 
Ce sont des hommes et des fem 
mes qui, simplement, veulent don­

ner de l'écho à une lutte engagée 
dans leur localité, crier leur colère 
devant tel fait qu'ils ont jugé par­
ticulièrement révoltant... A tous nos 
amis, lecteurs réguliers, nous pro­
posons de prendre ainsi la plume, 
de devenir, ne serait-ce qu'une fois, 
ces reporters amateurs sans les­
quels un journal communiste ne 
pourrait exister. 

C'est vrai, aussi bien pour le texte 
que pour l'image : une photo mon­
trant, face è face, les travailleurs 
des presses de Renault-Flins et les 
flics venus les expulser peut en dire 
parfois plus qu'un article. Beaucoup 
d'entre vous ont des appareils, 
prennent des clichés : ces images-
là, personne d'autre que celui qui 
vit au contact de la réalité ne sera là 

pour les prendre. Nous les atten­
dons, nous les publierons aussi. 

Nombre de nos abonnés ont ainsi 
l'année dernière resserré leurs liens 
avec leur journal. Nous voulons 
qu'ils soient bien plus nombreux. 

Une campagne . Voilà pourquoi 
nous lançons pour la troisième fois 
cette campagne abonné-ami. Voilà 
pourquoi elle tient cette place dans 
notre journal, aujourd'hui. Nos lec­
teurs en voient la nécessité et l'ur­
gence. Chaque camarade, chaque 
ami du journal se doit d'y prendre 
une part active. Faites-nous vos 
suggestions pour améliorer la for­
mule. Écrivez-nous les initiatives 
prises pour élargir notre réseau 
d'abonnés. 

Au sommaire 

f i u i i l i n i l |T 
T H f O f U O U I 

O U t ' A " n 
C O M M U W S I I 

M V 0 1 U I I O H P . A I M 
M i n - a l * U - i m M I 

Q u e l f r o n t c o n s t r u i r e 
a u j o u r d ' h u i ? 

L e s d i v e r s e s c o m p o s a n t e s 
d u m o u v e m e n t é c o l o g i s t o 

C e n t r a l i s m e d é m o c r a t i q u e : 
s e n s d 'un d é b a t 

Le n u m é r o 20 F - passez vos c o m m a n d e s à 
Front Rouge - B P 68 • 75 019 Par i s 

Edi tor ia l 

L e s d ivers c o m p o s a n t e s 
du m o u v e m e n t é c o l o g i s t e 

C e n t r a l i s m e d é m o c r a t i q u e : 
Sens d'un débat 

Q u e l front c o n s t r u i r e au jourd 'hu i 

A propos de la t h é o r i e d e s 3 m o n d e s {fin) 

M a o T s e T o u n g : 
« D i s c o u r s à u n e c o n f é r e n c e d e t ravai l é l a r g i e 
c o n v o q u é e par le C o m i t é Cent ra l 
du Parti C o m m u n i s t e C h i n o i s » 
(30 janvier 1962) 

A p r è s les é l e c t i o n s l é g i s l a t i v e s 

P C F : 

Tardives tentatives de séduc t ion 

S e i n e S a i n t - D e n i s : 
Une politique municipale et dépar tementa le 
partisane 
L a c o n c e p t i o n du rapport ent re 
d é m o c r a t i e e t d é l é g a t i o n : 

partie : S o u s la révo lut ion bourgeoise de 1789 
et pendant la Commune de Paris 

L 'Argent ine â l'heure de la 
Coupe du Monde 
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TF 1 
19 h 20 
19 h 40 

Actualités régionales 
Les chemins do la renommée : le violoncelliste 
Pablo Casais. 

19 h 50 - Tirage du Loto. 
20 h 00 - Journal. 
20 h 30 - Le retour de Jean. Film TV. 
22 h 00 - Médecins dans frontières. Au Tibesti avec le 

Frolinat, dans un Quartier de Beyrouth au Li­
ban, et dans trois camps de réfugiés en Thaï­
lande. 

23 h 15 - Journal et fin. 

A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20h00 

Actualités régionales 
Top club vacances 
Journal 

20 h 30 - Moi, Claude l'empereur 
21 h 30 - Question de romps. Spécial Cuba 78 : reporta 

ge de Franck Cassenti ; commentaires de Régis 
Debray. L'orchestre national de France au Ja­
pon. Musique de Berlioz. 

22 h 35 - Journal et fin. 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - L'Atlantide. Film de Georg Wilhelm Pabst 

(1932). Avec Brigitte Helm, Pierre Blanchar. 
Aventures romanesques. 

22 h 05 - Journal et fin. 

Jeudi 7 septembre 
TF 1 -
18 h 15 - La dernière aventure des Lapons. Documentaire 
19 h 10 - Jeune pratique : l'emploi des jeunes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Les chemins de la renommée. Robert Schuman 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Julien. Film TV de Youri 
21 h 15 - Naissance de la V* République. Avec P. 

Pflimlin, Antoine, Pinay, Massu, M. Debré... 
22 h 15 - Pierrot le iou. Film de J.-L. Godard [1965). 

Comédie d'aventures. Avec Jean Paul Belmon­
do, Anna Karina, Dirk Sanders, Raymond 
Devos. 

00 h 10 - Fin 

A 2 
18 h 40 - C'est la vie. La rentrée scolaire. 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Les partis politiques : le P.C. 
20 h 00 Journal 
20 h 35 - Le refuge. Film TV suisse. Dramatique. 
22 h 10 - Chefs d'ceuvre en péril : artisanat d'an. 
22 h 40 r Journal et fin 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Casanova, un adolescent à Venise. Film de 

Luigi Commencini \1969\. Étude de mœurs. Au 
début du XVIIh siècle. 

22 h 30 Journal et fin. 

Dossier 
de l'écran sur 
Antenne 2 

Le spectacle hebdoma­
daire des « U n e » publicitai­
res d'un journal dont le fait 
divers est la «vocat ion» 

Détective avec l'habi­
tuelle photo d'une femme 
« légère» dans une tenue 
qui ne l'est pas moins, 
voisinant avec un titre de 
sang et de sexe, ce spec­
tacle-là ne donne pas une 
haute idée du travail du 
fa i t -d ivers ier . Moins ou-
trancier, mais tout aussi 
révo l tant , le fa i t -d ivers 
traité par un Quotidien à 
grand tirage, France-Soir, 
auxiliaire zélé de la propa­
gande gouvernementa le . 
Lo débat des Dossiers de 
l'Ecran de mardi soir réu­
nissait, entre autres, les 
représentants de ces deux 
journaux. Ils n'ont même 
pas eu à se défendre.. . 

Entre confrères, on n'al­
lait tout de même pas se 
«tirer dans les pattes» de­
vant des millions de soec 
tateurs, même si sur le 
terrain ils n'hésitent pas à 
le faire. Joseph Pasteur 
avait eu soin de faire venir, 
à côté de Montarron, fon­
dateur de Détective, et 
Robert Soulé de France-
Soir, des représentants de 
journaux « s é r i e u x » qui 
sont moins axés sur le 
traitement (ou les mauvais 
traitementsl du fait divers. 
Il y avait même d'Ormes-
son, fin diseur que l'on 
voit décidément beaucoup 
à la télé. La conversation 
pouvait alors prendre des 
sentiers suffisamment bat­
tus pour éviter de traiter 
sur pièces le travail de cer­
tains journalistes du fait 
divers. 

A ce propos remarquons 
qu'après avoir donné la 
définition large du fait di­
vers - t o u t ce qui ne peut 
être dans les rubriques de 
politique, économie, cultu­
re ou sport après avoir 
même souligné son impor-

TELEVISION 

LA GRANDE PRESSE 
ET LES FAITS DIVERS 

Une certaine façon de traiter le fait divers. 

tance en tant que «tait de 
société», l'essentiel de la 
soirée fut consacré restric-
tivement au fait divers cri­
minel. 

Surtout, tous les parti­
c ipants ont af f i rmé en 
choeur qu'en raison de la 
large diffusion des infor­
mations par les médias non 
ne peut pas travestir une 
affaire» IR. Soulé). Sans 
entrer dans le recensement 
des «tuyaux percés» qui ne 
sont pas rares, on accor­
dera à France-Soir que la 
manipulation du fait divers 
est généralement plus per­
fectionnée que l'invention 
pure et simple. Mardi ce 
quotidien en donnait une 

n m i w m r -preuve. A la -

« U n e » , un gros titre : «En­
core un .'» avec en surtitre 
«un détenu en permission 
arrêté pour cambriole». 
Titre «orienté» vers l'indi­
gnation. Mais poursuivons. 
L 'art ic le commence par 
une citation : c'est un flic 
qui parle. Par la suite, on a 
droit à de nouvelles expli­

ca t ions pol ic ières . A ins i 
qu'au point de vue du 
ministère de la Justice, le 
tout a c c o m p a g n é d'une 
biographie anecdotique du 
délinquant et en conclu­
sion les intentions de Gis 
card en matière de per­
missions aux détenus. Di­
mension énorme accordée 
à un événement qui statis 
tiquement est fort rare, 
parole donnée prioritaire­
ment et uniquement aux 
«autorités». 

Voilà une sauce qui ac­
compagne à point nommé 
les propos répressifs de 
Peyrefitte quant aux condi­
tions de détention. A croi­
re que nous sommes en­
tourés de détenus en per 
mission I Par contre la mi­
se en liberté d'un assassin 
paraît —en page intérieu­
r e — ne pas inquiéter Fran­
ce-Soir : il est vrai que cet 
honnête boulanger s'est 
contenté de faire un carton 
sur un jeune cambrioleur... 

Au bout du compte, ce 
n'est pas seulement le 

commentaire qui différen­
cie les journaux, mais le 
choix des faits, de la place 
qui leur est accordée, le 
choix des témoins, etc. 

Pendant que tel journal 
braque ses projecteurs sur 
les détenus en cavale, il 
évoque deux lignes des 
prob lèmes qui touchent 
directement les travailleurs, 
il ignore systématiquement 
leur point de vue, ou ne le 
reprend que lorsqu'il a été 
orienté «dans le bon sens» 
par la propagande du pou­
voir. C'est plus flagrant 
encore dans la présenta­
tion des luttes ouvrières, 
mais c'est vrai aussi pour 
les «faits de société». La 
société qu'ils reflètent, jus­
tement, n'est pas analv 
sée, dénoncée ; dans le 
meilleur des cas, la presse 
bourgeoise peut dresser un 
constat, jamais elle ne 
donne aux travailleurs les 
armes pour changer les 
choses en partant des 
idées justes qu'ils expri­
ment. 

imro: des travailleurs aux pieds nus 
Extraits 2 e épisode La lutte racontée par les travailleurs eux -mêmes 

Début juin, les responsables syndicaux s'emploieront à 
arrêter le mouvement et ceci sans repercussion. La* reprise du 
travail avait été des plus difficiles, les travailleurs sachant 
pertinemment être les vaincus car. indéniablement, ce 
n'étaient pas les améliorations de salaires qui résoudraient 
l'exploitation de la classe ouvrière. Aussi faudra-t-il des 
assemblées générales quotidiennes et. le 8 iuih 1968. 92 % 
des travailleurs se refuseront a rejoindre les Imprimeries. 7 % 
s'exprimant pour la reprise du travail et 1 % s'en foutant 
royalement. O surprise ! tout le monde reprendra le lende­
main matin car les premiers a reprendre le travail seront 
mal heureuse ment les délégués syndicaux. E t il est clair que 
ce volte-face était l'effet de ce qui était cassé nationaleraent. 
Au comité syndical suivant, le 22 juin, les ouvriers deman­
deront des comptes et il est inutile de préciser que les débats 
furent houleux. 

A partir de cette époque, les travailleurs de l ' IMRO 
prendront de nombreuses responsabilités et celles-ci se 
reflétaient dans le* mandat» syndicaux qu'occupaient de 
nombreux camarades de l'entreprise au sein du Comité Syn­
dical de la 22ème section des Travailleurs du Livre C.G.T. 
de Rouen. Dans le Livre, le comité fait office de section 
syndicale d'entreprise car cette dernière n'existe pas en tant 
que telle. I) est impossible de se constituer en section syndi­
cale d'entreprise car cette structure est anti-statutaire dans 
la F .F .T .L . -C .G.T . Pour toutes structures internes aux Im­
primeries, il n'existé que les délégués du personnel, le comité 
d'entreprise et parfois le délégué syndical. En clair, cela 
signifie que c'est le comité syndical local qui regroupe les 
militants syndicaux des différentes imprimeries qui décidera 
des orientations a appliquer en fonction des boites alors 
qu'avec de telles structures, lourde*, et archaïques, les copains 
des divers ateliers n'auront que peu de possibilités pour 

prendre réellement leurs affaires en main. En effet, les déci­
sions viennent de l'extérieur. C'est pour cette raison précise 
que nous ferons en sorte que le comité syndical obtienne 
la participation d'un maximum de camarades du Livre 
rouennais. qu'ils soient des élus ou non du comité. Cette 
section du livre était l'une des plus dynamiques de la Fédé­
ration du Livre d'autant plus que les débats qui s'y dérou­
laient au cours des réunions permettaient des discussions des 
plus animées car tous les courants d'opinion se confrontaient 
et se retrouvaient dans l'action revendicative. Ceci consti­
tuait justement notre force et notre vitalité. Constamment, 
notre section élargira son potds et son audience. Un exemple 
de ce qui pouvait se réaliser en est la Commission des jeunes 
de la C.G.T., l'une des rares qui ait réellement existé au sein 
de la C.G.T. autrement que sur le papier. Elle disposait de 
son propre journal. * 22 jeunes >. organisait les jeunes dans 
les différentes sections de la Normandie (Le Havre. Dieppe. 
Yvetot. Evreux . ) . sortait des dossiers de discussion sur les 
femmes travailleuses. l'Irlande, le Viet-Nam, le Black Panther 
Party. etc.. e t c . , sans oublier Us meetings de soutien au 
peuple chilien. Toute cette activité faisait que les autres 
sections du Livre, d'un état moribond, passaient a une 
nouvelle vigueur car les jeunes s'inscrivaient pleinement dans 
l'action syndicale : de Paris, ces initiatives devaient paraître 
trop bruyantes, elles rompaient avec des pratiques sclérosées 
ce qui eu pour résultat le cassage des structures. La tranquil­
lité était sauve ! 

Si nos patrons étaient assurés du soutien de la bourgeoisie 
locale, si des travailleurs de l ' IMRO avaient acquis depuis 
bon nombre d'années des responsabilités syndicales, cela 
permettait qu'au niveau de l'entreprise, une intense activité 
militante exista. De 1968 jusqu'à la fermeture de l'entreprise, 
ce sera une montée continuelle de la combativité et de la 
conscience de classe qui se développera. 

Chaque jour verra un combat quotidien se réaliser pour 
remettre en cause l'autorité des chefs, la légitimité patronale, 
la finalité du travail produit. Le moindre fait qui se déroulait 
dans l'entreprise était le prétexte pour en faire soit un 
chahut, soit une discussion, l'idéal étant bien entendu d'en 
faire une lutte. En réalité, le chahut dans notre imprimerie 
était déjà un moyen élémentaire de lutte. Pendant l'occupa­
tion, nous trouverons de multiples notes des cadres se plai­
gnant auprès des patrons de leur impossibilité de faire de la 
discipline. Aux yeux du lecteur, il sera évident que nous 
étions des imprimeurs mais nous ne partageons pas entière­
ment ses vues. L ' IMRO était également une imprimerie où 
nous expérimentions de nombreuses créations réalisées collec­
tivement par les copains. Ainsi, pendant que les machines 
roulaient leurs feuilles, nous nous lancions dans la menuiserie 
pour construire nos armoires ou nos tables de télévision. 

Les recherches collectives étaient particulièrement appré­
ciées, notamment celle qui verra la fabrication d'un alambic 
pour faite de la gnole. Si le débit était malheureusement asseï 
limité pour l'ensemble des camarades. Il fut jugé assez inté­
ressant par l'un de nous pour qu'il le rachète... contre quatre 
bouteilles de bière. Notre esprit de curiosité de toujours en 
apprendre plus constituait le grand drame de nos chefs. 
Toujours sous forme de création collective, nous réaliserons 
un carcan, constitué de bois boulonné, pour y enfermer le 
copain particulièrement casse-pieds. Nous lui mettions un 
coussin autour du cou car nous étions des gars assez délicats 
et sensibles. 

A suivre 



le quotidien du peuple 

Jean Kanapa est mort 

UN ROLE DISCRET MAIS 
IMPORTANT POUR LE PCF 

Jean Kanapa, membre 
du bureau politique du 
PCF , est mort mardi à 
Pans. Il «tait Age de 56 
ans. S e s obsèques auront 
lieu vendredi au Père La­
ndaise 

Kanapa symbolisait as 
se/ bien un certain type de 
dirigeants du PCF , ayant 
des responsabilités impor 
tantes tout en restant dans 
l'ombre. Promu tardive 
ment au bureau politique, 
le 28 mai 1975, Kanapa 
n'en avait pas moins joué 

un rôle moteur dans le 
P C F depuis de longues 
années. Professeur de phi 
losophie. il se spécialise-
d'abord dans la polémique 
avec les milieux intellnc 
tuels de la Rive gauche. 
Sartre le Halte alors de 
crétin. Très vite. Kanapa 
devient dans le PCF un 
des principaux tenant des 
rapports avec les pays de 
l'Est. D'abord rédacteur en 
chef de ta nouvelle revue 
internationale, dont le siè 
pe est è Prague, il est 
correspondant permanent 
de l'Humanité è Moscou 

NOUVELLE DEMANDE 
D'EXTRADITION DE LA R.F.A. 

MAC CANN MENACE 
L'Irlandais Mac Cann, ar­

rêté le 9 août dernier dans les 
Alpes Maritimes, sur man­
dat d'arrêt international de 
la part des autorités aile-
mandes, risque l'extradi­
tion Accusé par la RFA 
d'avoir participé è un at­
tentat commis le 13 avril 
1973 contre la base britan­
nique de Moenchenglad 
bech, Mac Cann nie toute 
participation à cet attentat, 
et son appartenance à 
l'IRA. 

Selon Mac Cann, qui a 
déposé le 22 août une 
demande d'asile politique, 
seules ses opinions répu 
bticames et hostiles è la 
présence britannique sur le 
sol de son pays, seraient à 
l'origine de sa demande 

d'extradition. Les autorités 
allemandes ont d'ailleurs 
demandé un supplément 
de délai pour consti 
tuer un dossier pour faire 
valoir leur demande ( I I . A 
croire qu'elle n'est pas ar 
gumentée. Les avocat» Ue 
Mac Cann doivent déposer 
une demande de mise an 
liberté ce mercredi. Sera t 
elle jugée recevable t La 
collusion dont ont fait 
preuve la justice française 
et les flics allemands par 
met d'en douter. S i Mac 
Cann passe des geôles 
françaises aux prisons aile 
mandes dont l'efficacité 
n'est plus â démontrer, ce 
serait une nouvelle fois les 
libertés et le droit d'asile 
qui seraient mis en cause 

de 1963 è 1967. Poste 
important, puisque Kanapa 
est en môme temps mem­
bre du Comité central, où 
il a été élu en 1959 A sont 
retour de Moscou, il de­
vient permanent de la sec 
tion extérieure du PCF , 
tout en faisant partie du 
secrétariat de Marchais 
avant que celui-ci ne suc­
cède è Waldech Roc net 

Enfin, en janvier 1973. il 
devient officiellement res 
pensable de la section 
extérieure, où il succède è 
Raymond Guyot. Jusqu'à 
son entrée au bureau poli­
tique. Kanapa était resté 
d'une très grande discré 
tion. Il n'avait par exem­
ple jamais été candidat à 
des élections, à l'opposé 
de la majorité des mem 
bres du B P . Il assistait par 
contre régulièrement aux 
Congrès des PC d'Europe 
de l'Est. C'est lui, notam­
ment qui représentait le 
PCF au 25" Congrès du 
parti russe, où Marchais ne 
s'était pas rendu. 

Depuis 1975, il s'était 
plus souvent mis an avant. 
Par exemple en reprèsen 
tant le P C F au débat sur le 
film l'Aveu, en décembre 
1976 à la télévision. Ou 
encore en présentant le 
rapport sur la défense au 
comité central du 11 mai 
77, rapport qui entérinait le 
revirement du P C F sur l'ar 
mement nucléaire. Depuis 
quelques années, Kanapa 
était secondé è la section 
extérieure par Jacques 
Denis, membre du Comité 
central 

fi 

Ex honorable correspon 
dant è Moscou, ex-bras 
droit de Marchais : Kanapa 

Avant longuement sé­
journé en U R S S , entrete 
nant des rapports fré­
quents avec les partis des 
pays de l'Est, Kanapa 
apparaissait comme parti­
culièrement lié à ces partis, 
d'autant plus qu'il était 
chargé d'un secteur — la 
politique extérieure — où 
les contradictions entre le 
PCF et le social-impérialis­
me ne sont pas des plus 
vives. 

Droit de réponse pour 
la première fois 
à la télévision 

JEUX 
PARLEMENTAIRES 

La démocratie française 
est en marche. Une des 
ré fo rmes souhai tée par 
Giscard et l'opposition va 
en offot entrer en vigueur : 
celle du droit de réponse. 
Le principe en est simple. 
A i h.i(|iii! lois i|ur In gou 
vornement fait une décla­
ration â la télévision, l'op­
posi t ion dispose d 'un 
temps d'antenne pour lui 
répondre. Cette procédure 
va être mise en vigueur 
des cette semaine, après la 
déc la ra t ion de B o u l i n , 
ministre du Travail, a pro­
pos de la krtte contre le 
c h ô m a g e . Le pr incipe 
énoncé, reste à en voir 
l'application concrète, telle 
que vient de la définir 
J e a n P h i l i p p e L e c a t . 
D'abord, le droit de répon 
se n'est possible que dans 
le cas de déclarations gou 
va. nementalos, présentées 
comme telles. C e qui s i ­
gnifie que les membres du 
gouvernement peuvent 
toujours répondre a des 
interviews, participer à des 
débats ou intervenir dans 

des journaux tel avises 
être menacés de réponse. 
Les services du promior 
ministre ont précisé qu'il y 
aurait tout au plus «une ou 
deux déclarations gouver­
nementales chaque a n ­
née» . Ensuite, l'opposition 
n'a droit, «dans les 48 
heures», qu'à un temps 
égal à la durée de la 
déclaration gouvernemen­
tale. Enfin, ce temps est 
distribué selon la rvprésen 
tativrté parlementaire. Ce 
qui veut dire, concrète­
ment , qu 'après avoir 
ingurgité la déclaration de 
Boulin, nous aurons droit 
jeudi ou vendredi à quel 
ques minutes pour le P S , 
et un peu moins pour le 
PCF . Les partis de la majori 
té sont censés être d'accord 
avec le gouvernement, ce 
qui n'est, dans ce cas pré 
cis du chômage, pas lo cas 
du RPR. Notons enfin 
qu'un débat général, la 
semaine prochaine, fera les 
délires des amateurs de ce 
genre de spectacle. 

Rencontre 
Carrillo - Marchais 

Rien n'a filtré de l'entretien qu'ont eu hier Santiago 
Carrillo, secrétaire général du PC espagnol, ot Mar 
chais. L'entretien a eu lieu au siège du PCF è Paris. 
On sait tout au plus que l'entretien a porté «sur des 
problèmes d'intérêt commun», et qu'une nouvelle 
rencontre entre les deux partis a été prévue Tendues 
depuis longtemps, les relations se sont encore altérées 
avec le problème de l'entrée de l'Espagne dans le 
Marché Commun Évoquant la position du PCF , 
Carrillo avait alors parlé d'opportunisme et de natk>-
nalisme. 

Instantanés 
marchait, le long des bara­

quements d'un foyer «bâtiment 
et métaux» de Stains, dans l'une 
de ces banlieues o ù moins de la 
moitié dos habitants partent en 
vacances. La soixantaine, la car 
rure et les mains d'un homme 
qui sait ce que travailler veut 
dire. Depuis vingt ans, il habite 
un pré fabriqué censé loger pro 
visoirement les ouvriers du bâ­
timent, immigrés pour la plupart. 
•Vacances» ne veut pas dire 
grand chose, pour lui. Ce matin 
de la fin août, le foyer était 
presque désert, et pour qui sa 
vait écouter, Angel avait beau­
coup à dire, et sous l'effet de sa 
parole et de ses gestes, la mi­
nuscule pièce à quatre lits de fer, 
s'est transfigurée durant quel­
ques heures. 

Ce fut d'abord la Galicie, sa 
province natale du Nord-Ouest 
de l'Espagne. La côte ressent 
bJajt è celle de Bretagne, riche et 
dure. Les pécheurs échangeaient 
leurs prises contre les légumes et 
la charcuterie produits par la 
famille restée à la terre. Lui avart 
préféré la mine, dans la province 
voisine des Astunes. A l'évoca­
tion des grèves révolutionnaires 

.de 1934. des premiers affronte 

Angel le rouge 
ments armés, le ton a perdu la 
nostalgie des souvenirs d'enfan­
ce : du soulèvement des Asturies 
à la rébellion de Franco et à 
l'encerclement de Madrid. Angel 
a appris ce que le reste de sa vie 
a lourdement confirmé : • entre 
l'argent et le travail, il n'y a pas 
de compromis. Ceux qui nous 
affamaient è Gi/on et ceux qui 
nous tiraient dessus a travers les 
volets, en plein Madrid, étaient 
les mêmes. Je les ai retrouvés à 
Bordeaux en 45, déguisés en 
résistants pour cacher le magot 
qu'ils s'étaient fait avec les Alle­
mands. Tu vois où je vis mainte­
nant, et tu sais où Us vivent, 
eux. On les voit quelquefois è 
la télévision...M. 

Avant Bordeaux, il y eut le 
passage de la frontière, avec les 
gendarmes qui riaient de chaque 
côté de la route. *lls naient pour 
nous humilier. Nous étions bat­
tus, et Us I H J U S avaient pris nos 
armes L 'humUiation, U n'y a rien 

de plus temble. C'est un officier 
Croix de feu qui me t'apprit. Il 
commandait le camp d'Argetes 
où nous étions parqués. H ne 
nous donnait nen è manger, et U 
prenait ses repas dehors, sous 
nos yeux, entouré de gendar­
mes. De temps en temps. U jetait 
quelque chose par terre. Il y 
avait des /eunes de dix-huit ans 
chez nous, par encore battis 
comme des hommes et qui pe­
saient trente kilos». L'objectif du 
commandant était d'enrôler les 
républicains espagnols dans la 
légion étrangère... 

Puis ce fut lo travail avec un 
fusil dans le dos, dans les ate 
liers de réparation dos sous-ma­
rins allemands basés à Bordeaux, 
les sabotages et La prison, et 
enfin l'ordre de s'évader donné 
par la MOI (Mam d'Oeuvre Im­
migrée), l'organisation à laquelle 
appartenait le groupe Manou 
chian C'était en 1942. «Une fois 
démobUisé, j'étais ouvrier du 

bâtiment. Je n'ai refusé qu'un 
seul chantier : c'était celui de 
l'ambassade d'Allemagne». 

La libération a laissé un goût 
amer à Angel ; maquisard F T P F 
depuis 42. I a vu parader dans 
Bordeaux les résistants de la 
dernière heure, sanglés dans de 
splendides uniformes ( «on avait 
la canadienne, nous. . » ) et que 
les gaullistes mettaiont aux pos­
tes de commande. Il devait d'ail­
leurs retrouver ces hommes en 
4 9 : un soir, à la sortie du 
chantier où il travaillait, au Ha­
vre, la police l'attendait : «Nous 
avons ordre de vous amener 
devant le tribunal de Mont de 
Marsan». «Les copains ne vou­
laient pas me laisser partir Mais 
j'ai voulu savoir ce qu'Us me 
cherchaient. Je me souviens que 
les trains étaient bondés, pleins 
de femmes avec leurs gosses. Us 
m'avaient pourtant réservé un 
compartiment où /'étais sauf 
avec eux. A Mont de Marsan, les 

paras survenaient la rue où je 
suis passé, comme si /'avais été 
un criminel de guerre. Au tri 
bunal. on me dit que je suis 
accusé d'avoir tué un officier 
gaulliste, en 46. Je vois dans la 
salle les gaullistes qui recevaient 
les parachutages, et qui nous 
donnaient quelques armas. Je 
me suis retrouvé en prison à 
Bordeaux, où les allemands m'a­
vaient mis, pour six mois. Le 
tnbunal s'est finalement aperçu 
que l'officier avait été descendu 
par ses collègues. Parce que 
dans les containers, U y avait 
aussi de l'argent Maintenant 
quand on ma parle de patrio­
tisme, je regarde d'abord qui 
pade». 

Le 18 août 78, l'administration 
s'est souvenue qu'Angel Arrias 
s'était battu pendant trois ans 
pour un pays qui l'avait accueilli 
dans un camp de concentration. 
Une lettre, adressée au foyer 
bâtiment et métaux de Stains. lui 
reconnaissait le titre d'ancien 
combattant et lui conférait la 
Croix de Guerre, pour blessures 
au combat. Trente trois ans 
après 

Er ic B R Ê H A T , 


